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1.0 Introduction 

Le	Commissariat	à	l’intégrité	du	secteur	public	du	Canada	(le	Commissariat)	a	retenu	les	services	de	
Goss	Gilroy	inc.	(GGI)	pour	effectuer	une	évaluation	du	Programme	de	subventions	et	de	
contributions	pour	les	demandes	de	consultation	juridique. L’évaluation	a	été	menée	
conformément	aux	exigences	de	couverture	décrites	dans	la	Politique	sur	les	résultats	de	2016	du	
Conseil	du	Trésor	et	la	Loi	sur	la	gestion	des	finances	publiques.	Par	conséquent,	l’évaluation	a	mis	
l’accent	sur	les	questions	de	pertinence,	de	conception	et	d’exécution,	d’efficacité	et	d’efficience.	
L’évaluation	a	porté	sur	une	période	de	cinq	ans	(du	1er	avril	2013	au	31	mars	2018).	Le	présent	
rapport	présente	les	principales	constatations,	conclusions	et	facteur	à	prendre	en	considération	
visant	à	éclairer	l’avenir	du	programme	et	les	recommandations	d’amélioration	du	programme.	
Il	comprend	un	aperçu	de	la	méthodologie	employée,	une	description	du	programme	et	un	modèle	
logique.	

2.0 Contexte 
	

Le	Commissariat	est	un	mandataire	du	Parlement	comptant	environ	30	employés	qui	relèvent	
directement	du	Parlement.	Il	a	été	créé	en	2007	pour	appliquer	la	Loi	sur	la	protection	des	
fonctionnaires	divulgateurs	d’actes	répréhensibles	(la	Loi)	1.. Conformément	à	la	Loi,	le	Commissariat	
reçoit	les	divulgations	d’actes	répréhensibles	dans	le	secteur	public	fédéral	et	les	plaintes	de	
représailles	de	la	part	des	fonctionnaires	fédéraux,	et	mène	une	enquête	à	ce	sujet.	Le	Programme	
de	subventions	et	de	contributions	pour	les	demandes	de	consultation	juridique	(programme	des	
demandes	de	consultation	juridique)	offre	un	financement	pour	des	services	de	consultation	
juridique	à	toute	personne	admissible	qui	participe	à	une	procédure	ou	à	une	enquête	en	vertu	de	la	
Loi.	L’accès	au	financement	juridique	peut	également	être	accordé	à	toute	personne	qui	envisage	de	
faire	une	divulgation	protégée	d’actes	répréhensibles	ou	une	plainte	en	matière	de	représailles.	
Le	programme	fonctionne	avec	un	budget	annuel	de	40	000	$	et	reçoit,	en	moyenne,	de	30	à	
40	demandes	par	an.	Le	commissaire	a	le	pouvoir	discrétionnaire	d’approuver	l’accès	à	un	
financement	pour	des	services	de	consultation	juridique	à	toute	personne	admissible,	selon	les	
conditions	suivantes	:	

 Une	contribution	pouvant	aller	jusqu’à	1	500	$	est	disponible	pour	avoir	accès	à	des	services	de	
consultation	juridique.		

 Dans	des	circonstances	exceptionnelles,	un	maximum	de	3	000	$	pourrait	être	accordé	pour	
avoir	accès	à	des	services	de	consultation	juridique.		

																																																													
	
1	https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/ressources/guide‐de‐prise‐de‐decision	
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 Les	bénéficiaires	ne	doivent	pas	avoir	accès	à	des	services	de	consultation	juridique	gratuits	
auprès	d’autres	sources.	

 Dans	le	cas	des	personnes	qui	envisagent	de	divulguer	un	acte	répréhensible,	elles	peuvent	
avoir	accès	à	un	financement	pour	des	services	de	consultation	juridique	seulement	si	le	
commissaire	est	d’avis	que	leur	divulgation	constitue	probablement	un	acte	répréhensible	et	
qu’elle	est	susceptible	de	mener	à	une	enquête2.	

	

3.0 Méthodologie 

3.1	Collecte	des	données	
	

Afin	d’orienter	la	collecte	des	données	pour	l’évaluation	du	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique,	une	grille	d’évaluation	comprenant	les	questions	d’évaluation,	les	
indicateurs	et	les	sources	de	données	a	été	élaborée	(voir	l’annexe	A).	De	plus,	l’équipe	de	GGI	
(en	collaboration	avec	le	Commissariat)	a	mis	au	point	un	modèle	logique	pour	le	programme	
(voir	l’annexe	B)	afin	d’aider	à	cartographier	les	activités	du	programme	(«	ce	que	fait	l’organisme	»	
sur	le	plan	des	tâches	les	plus	importantes);	les	principaux	extrants	produits	(«	ce	que	l’organisme	
produit	»	découlant	de	ces	activités);	ainsi	que	les	résultats	immédiats,	intermédiaires	et	à	long	
terme	attendus	(«	quelle	bénéfice	le	programme	apporte‐t‐il?	»)3.	L’évaluation	de	la	mesure	dans	
laquelle	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	a	atteint	ses	objectifs	et	les	résultats	
escomptés	a	nécessité	plusieurs	champs	d’enquête,	y	compris	un	examen	des	documents	et	des	
données,	des	entrevues	avec	les	informateurs	clés	et	un	sondage	auprès	des	bénéficiaires.		

3.1.1.1 Examen des documents et des données  
Environ	75	documents	ont	été	examinés,	y	compris	les	documents	fournis	par	le	Commissariat.	
Une	liste	des	documents	et	des	sites	Web	inclus	aux	fins	de	l’examen	ainsi	qu’une	liste	des	pays	
analysés	se	trouvent	à	l’annexe	D.	Les	types	de	documents	comprenaient	les	lettres	de	décision	du	
Commissariat,	les	rapports	annuels,	les	rapports	ministériels	sur	le	rendement	ou	sur	les	résultats,	
et	les	outils	de	communication,	par	exemple.	De	plus,	une	analyse	sur	le	Web	a	également	été	
entreprise	pour	déterminer	si	les	pays	inclus	dans	le	document	du	Commissariat	comprenant	les	
tableaux	comparatifs	des	lois	internationales	offraient	des	programmes	semblables	au	programme	
des	demandes	de	consultation	juridique.	Dans	ce	cas,	la	recherche	généralisée	comprenait	des	
expressions	comme	«	consultation/aide	juridique	pour	les	dénonciateurs	dans	le	pays	X	»;	

																																																													
	
2	https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/actes‐reprehensibles/consultation‐juridique	
3	Les	résultats	constituent	l’élément	clé	du	modèle	logique,	car	ils	montrent	efficacement	les	résultats	
attendus	du	programme,	démontrant	ainsi	la	responsabilité	pour	ce	qui	est	des	bénéfices	qu’apporte	
l’organisme	(en	particulier,	les	programmes	et	les	services	offerts).	
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«	aide	juridique/aide	(pour)	les	dénonciateurs	dans	le	pays	X	»;	«	aide	juridique	pour	les	
dénonciateurs	dans	le	pays	X	»;	«	aide	juridique	pour	les	dénonciateurs	»,	etc.	La	législation	de	
chaque	pays	(c.‐à‐d.	les	lois	sur	les	dénonciateurs)	a	également	fait	l’objet	d’une	recherche.		

3.1.2 Entrevues avec les informateurs clés/groupes de discussion 
Des	entrevues	avec	les	informateurs	clés	ont	été	menées	auprès	des	intervenants	afin	de	recueillir	
des	renseignements	plus	détaillés	sur	le	programme.	Au	total,	sept	entrevues	et	une	séance	de	
groupe	de	discussion4	ont	été	réalisées	avec	10	intervenants	du	programme,	y	compris	:	la	direction	
et	le	personnel	(interne)	du	Commissariat,	le	groupe	des	politiques	(externe)	du	Secrétariat	du	
Conseil	du	Trésor	du	Canada	(SCT)	et	les	agents	supérieurs	des	services	d’intégrité	pour	les	
divulgations	internes	(externes).		

GGI	a	produit	deux	guides	d’entrevue	et	une	lettre	d’invitation	par	courriel	aux	fins	d’examen	et	
d’approbation	par	le	Commissariat	avant	de	fixer	la	date	des	entrevues	(annexe	C).	Le	Commissariat	
était	chargé	de	traduire	ces	instruments	et	d’envoyer	des	invitations	aux	répondants	pour	les	aviser	
qu’elle	communiquera	avec	eux	pour	les	inviter	à	une	entrevue.	Lorsqu’elle	a	communiqué	avec	les	
informateurs	clés,	la	société	GGI	a	confirmé	leur	intérêt	à	participer	au	processus	de	consultation	
avant	de	fixer	un	rendez‐vous	pour	une	entrevue.	Le	responsable	du	projet	a	été	avisé	de	toute	
absence	de	réponse	imprévue	pour	laquelle	son	aide	pourrait	être	utile	pour	communiquer	avec	les	
informateurs.	Les	données	d’entrevue	ont	été	saisies	pour	chaque	informateur	clé	et	regroupées	
pour	tous	les	répondants.	

3.1.3 Sondage sur le Web  
La	méthodologie	d’évaluation	comprenait	un	sondage	ouvert	anonyme	et	confidentiel	sur	le	Web	
auprès	des	bénéficiaires	de	fonds	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	
(personnes	qui	ont	présenté	une	demande	de	financement	dans	le	cadre	du	programme).	
Le	sondage	a	été	ouvert	le	16	mai	2018	et	a	pris	fin	le	7	juin	2018.	L’échantillon	initial	comprenait	
85	demandeurs	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique5.	Toutefois,	deux	
demandeurs	n’ont	pas	pu	être	joints	pendant	la	période	d’évaluation	(une	personne	n’avait	pas	
d’adresse	électronique	personnelle	et	l’autre	avait	un	code	postal	incorrect	dans	son	dossier).	Ainsi,	
un	total	de	83	personnes	ont	finalement	été	invitées	à	participer	au	sondage.	

La	société	GGI	a	rédigé	une	ébauche	de	courriel	(comprenant	des	renseignements	sur	l’évaluation	
et	la	façon	de	participer	au	sondage)	que	le	Commissariat	doit	examiner	et	traduire	(annexe	C).	
Bien	que	GGI	était	responsable	de	la	conception	du	questionnaire	(annexe	C)	ainsi	que	de	la	

																																																													
	
4	Le	groupe	de	discussion	était	composé	de	trois	employés	du	Commissariat.	
5	Bien	que	137	demandes	de	consultation	juridique	aient	été	présentées	au	Commissariat	jusqu’à	la	fin	de	
l’exercice	2015‐2016,	16	personnes	ont	présenté	deux	demandes	ou	plus	au	programme	au	fil	du	temps,	ce	
qui	a	réduit	l’échantillon	à	83.	
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planification,	de	l’analyse	et	de	la	production	de	rapports,	en	raison	de	la	nature	confidentielle	de	la	
base	de	sondage,	le	Commissariat	a	tenu	un	rôle	actif	en	l’aidant	à	gérer	le	sondage,	y	compris	
l’envoi	des	invitations	et	des	rappels	aux	participants.	Les	invitations	consistaient	en	un	lien	vers	le	
sondage	que	GGI	n’était	pas	en	mesure	de	retracer	jusqu’à	un	répondant	en	particulier.	Il	est	à	noter	
qu’en	raison	des	difficultés	liées	à	l’adresse	de	courriel,	seulement	47	personnes	ont	reçu	une	
invitation	par	courriel	(y	compris	deux	courriels	de	rappel).	Les	38	autres	personnes	ont	reçu	une	
lettre	d’invitation	par	la	poste,	qui	comportait	le	lien	vers	le	sondage.		

Au	total,	29	personnes	ont	répondu	au	sondage	(8	personnes	n’ont	répondu	que	partiellement	aux	
questions),	soit	un	taux	de	réponse	de	34	%.	Au	total,	six	personnes	ont	indiqué	qu’elles	avaient	
présenté	deux	demandes	de	financement.	Aucun	répondant	n’a	indiqué	qu’il	avait	présenté	une	
demande	de	consultation	juridique	trois	fois	ou	plus.	La	majorité	des	répondants	au	sondage	
(n	=	17)	étaient	des	fonctionnaires	qui	avaient	fait	une	divulgation	ou	envisageait	de	le	faire	en	vertu	
de	la	Loi.	

Les	données	du	sondage	ont	été	épurées	et	codées	avant	d’en	effectuer	une	analyse	approfondie.	
L’analyse	des	données	du	sondage	a	tenu	compte	de	la	fréquence	globale	et	a	été	intégrée	au	
rapport	final.		

3.2	Analyse	et	rapports	

3.2.1 Analyse  
Les	membres	de	l’équipe	de	GGI	ont	collaboré	à	l’analyse	et	à	la	synthèse	de	l’information	recueillie	
au	moyen	de	chaque	méthode	et	ont	tiré	des	conclusions	pour	chaque	question	d’évaluation.	L’un	
des	principaux	objectifs	était	de	veiller	à	ce	que	toutes	les	étapes	de	l’analyse	soient	suffisamment	
transparentes	et	explicites	pour	produire	des	résultats	solides	et	fiables	qu’une	équipe	
indépendante	utilisant	la	même	base	de	données	probantes	serait	très	probablement	en	mesure	de	
reproduire.	L’approche	que	nous	proposons	pour	l’analyse	des	données	a	été	caractérisée	par	les	
facteurs	suivants	:	

 Transparence	:	Nous	supposons	que	tout	examinateur	ou	utilisateur	d’une	évaluation	devrait	
être	en	mesure	d’examiner	les	divers	documents	et	produits	livrables,	et	de	déterminer	
comment	une	certaine	conclusion	a	été	tirée	et	comment	elle	a	été	utilisée	dans	les	analyses.	
Nous	avons	tendance	à	éviter	les	examens	de	type	«	boîte	noire	»	dans	le	cadre	desquels	les	
analyses	ne	sont	pas	documentées	d’une	manière	qui	permettrait	à	un	lecteur	averti	de	suivre	le	
processus.	

 Processus	systématique	:	En	établissant	un	processus	d’analyse	a	priori,	nous	pouvons	nous	
assurer	que	l’analyse	portera	sur	des	questions	précises	et	sera	structurée	de	manière	à	tenir	
compte	de	toutes	les	données	recueillies.	De	plus,	l’analyse	systématique	permet	à	
l’examinateur	ou	à	l’utilisateur	de	voir	le	déroulement	logique	de	l’analyse.	
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 Pondération	explicite	des	données	probantes	:	Dans	le	cas	des	examens	multiméthodes	et	
multisources,	divers	éléments	de	preuve	seront	pondérés	ou	intégrés	différemment	selon	le	but	
de	l’examen,	la	qualité	des	données	et	diverses	hypothèses.	Si	l’analyse	est	suffisamment	
transparente	et	systématique,	les	examinateurs	et	les	utilisateurs	de	l’examen	devraient	être	en	
mesure	de	commenter	directement	les	hypothèses	et	la	pondération	utilisées	par	l’équipe	de	
consultation	et	de	fournir	une	rétroaction	et	une	orientation	sur	d’autres	facteurs	ou	solutions	
de	rechange	à	prendre	en	compte	au	cours	du	processus	d’analyse.	

3.2.2 Rapports  
GGI	a	élaboré	le	présent	rapport	provisoire	et	achèvera	ce	document	de	façon	itérative	afin	
d’obtenir	une	rétroaction	de	la	part	du	responsable	du	projet.	Par	conséquent,	en	se	fondant	sur	les	
commentaires	du	rapport	provisoire,	GGI	révisera	le	rapport	et	en	fournira	une	version	définitive.		

3.3	Limites	
	

Bien	que	l’évaluation	soit	axée	sur	une	approche	fondée	sur	plusieurs	sources	de	données	
probantes,	il	convient	de	souligner	quelques	limites.		

 La	participation	au	sondage	était	volontaire,	confidentielle	et	anonyme.	Par	conséquent,	la	
représentativité	de	l’échantillon	du	sondage	(données	géographiques	et	démographiques)	ne	
peut	pas	être	évaluée.	De	plus,	pour	de	nombreux	participants	au	sondage,	la	rétroaction	est	
fondée	sur	leur	expérience	limitée	du	programme	et,	par	conséquent,	les	répercussions	
continues	sont	difficiles	à	évaluer.		

 Les	méthodes	de	base	déterminées	pour	l’évaluation	ne	pouvaient	pas	comprendre	un	vaste	
sondage	d’opinion	auprès	des	intervenants.	Afin	d’obtenir	le	point	de	vue	des	intervenants	du	
programme,	bien	qu’en	nombre	limité,	on	a	mené	des	entrevues	avec	les	informateurs	clés.	
Les	commentaires	directs	des	utilisateurs	finaux,	des	représentants	syndicaux	et	des	
professionnels	du	droit	n’ont	pas	été	recueillis	en	raison	de	la	nature	confidentielle	du	
programme.	

	



	
	

	

Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique				9	

4.0 Constatations 

4.1	Pertinence	

4.1.1.1 Nécessité du programme des demandes de consultation 
juridique 
	
Demande	et	perception	de	la	nécessité	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	
	
Selon	les	documents	relatifs	au	programme,	depuis	la	création	du	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	jusqu’à	la	fin	de	l’exercice	2015‐2016,	137	demandes	de	consultation	
juridique	ont	été	présentées	(85	demandes	uniques).	Les	personnes	interrogées	ont	fait	remarquer	
qu’il	n’y	a	actuellement	aucun	mécanisme	en	place	pour	obtenir	une	rétroaction	régulière	des	
bénéficiaires	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	en	ce	qui	a	trait	à	leur	
expérience	du	programme;	toutefois,	la	recherche	d’une	telle	rétroaction	peut	avoir	des	
répercussions	sur	le	maintien	de	la	confidentialité	des	participants	au	programme.	Cela	dit,	les	
intervenants	s’entendent	généralement	pour	dire	que	le	programme	de	subventions	et	de	
contributions	pour	les	demandes	de	consultation	juridique	est	toujours	nécessaire.	Par	exemple,	
lorsqu’on	a	interrogé	les	répondants	au	sondage	sur	l’importance	du	programme	(tableau	1),	parmi	
ceux	qui	ont	répondu	à	cette	question6	(n	=	24),	presque	tous	(92	%)	ont	dit	qu’il	était	très	
important.	

Tableau 1 : Pertinence du programme des demandes de consultation juridique 

Dans	quelle	mesure	pensez‐vous	
qu’il	est	important	pour	les	
personnes	admissibles	d’avoir	
accès	au	financement	pour	des	
services	de	consultation	juridique	
liés	à	la	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	à	une	plainte	en	
matière	de	représailles?	

Très	important	 22	 91,7	%	

Plutôt	important	 0	 0,0	%	

Pas	du	tout	important	 2	 8,3	%	

Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	 0	 0,0	%	

Total	 24	 100	%	

																																																													
	
6	Il	convient	de	noter	que	les	29	répondants	n’ont	pas	tous	répondu	à	chacune	des	questions.	Ainsi,	les	
données	du	sondage	présentées	tout	au	long	du	présent	rapport	auront	un	nombre	variable	de	réponses	
totales	à	chaque	question.	
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De	plus,	13	répondants	au	sondage	sur	14	(ou	93	%)	ont	dit	qu’ils	recommanderaient	le	programme	
des	demandes	de	consultation	juridique	à	d’autres	personnes.	

 

Tableau 2 : Recommandation du programme des demandes de consultation juridique 
à d’autres personnes 

Recommanderiez‐vous	le	
programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	à	d’autres	
personnes?	

Oui	 13	 92,9	%	
Non 1 7,1 %

Je	ne	sais	pas 0 0,0 %
Total 14 100%

	

Les	intervenants	interrogés	dans	le	cadre	de	l’évaluation	du	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	ont	expliqué	que	l’accès	au	système	juridique	peut	être	une	entreprise	
coûteuse	et	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	aide	à	alléger	une	partie	de	
ce	fardeau	financier.	De	plus,	il	a	été	souligné	que	le	programme	aide	les	personnes	à	naviguer	dans	
des	lois	et	des	procédures	qui	peuvent	être	complexes	et	parfois	intimidantes.	Le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	a	été	perçu	comme	un	moyen	d’instaurer	la	confiance	dans	le	
«	régime	»	de	dénonciation,	d’aider	les	personnes	à	comprendre	leurs	droits	et	d’encourager	les	
gens	à	«	se	manifester	».	Les	personnes	interrogées	ont	également	ajouté	que	le	programme	donne	
aux	gens	l’occasion	d’étudier	la	direction	que	peut	prendre	une	enquête	éventuelle	et	qu’il	peut	
contribuer	à	fournir	des	conseils	aux	personnes	qui	envisagent	de	faire	une	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	de	déposer	une	plainte	en	matière	de	représailles,	ou	qui	s’apprêtent	à	le	faire.		

Tant	les	répondants	au	sondage	que	les	personnes	interrogées	estimaient	qu’il	pourrait	y	avoir	des	
répercussions	pour	les	intervenants	admissibles	qui	ne	présentent	pas	de	demande	de	consultation	
juridique.	Voici	des	exemples	provenant	des	personnes	interrogées	sur	ce	sujet	:	

 «	Ils	risquent	de	ne	pas	comprendre	le	processus	ou	le	temps	que	cela	prendrait.	»	

 «	Ce	serait	une	dépense	personnelle.	»	

 «	Ils	n’obtiennent	pas	d’avis	sur	le	bon	recours.	»	

 «	Ils	peuvent	déposer	quelque	chose	à	la	mauvaise	tribune	»	(p.	ex.	un	grief)	

 «	Ils	peuvent	se	sentir	vulnérables	et	seuls	dans	le	processus.	»	
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De	même,	tous	les	répondants	qui	ont	participé	à	une	divulgation7	et	qui	ont	répondu	à	cette	
question	(n	=	4)	estimaient	que	sans	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique,	leur	
capacité	de	participer	à	un	processus	de	divulgation	aurait	été	touchée	dans	une	très	grande	ou	une	
grande	mesure,	tandis	que	deux	sur	trois	ont	dit	que	leur	capacité	de	participer	à	un	processus	de	
plainte	en	matière	de	représailles	aurait	été	touchée	dans	une	très	grande	ou	une	grande	mesure	
(66	%)8.		

Tableau 3 : Incidence du fait de ne pas présenter de demande de consultation 
juridique : processus de divulgation 

Si	le	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	ne	vous	avait	
pas	permis	d’obtenir	un	
financement	pour	des	services	de	
consultation	juridique,	dans	quelle	
mesure	cela	aurait‐il	eu	une	
incidence	sur	votre	capacité	de	
participer	à	un	processus	de	
divulgation?	

Dans	une	très	grande	
mesure	

1	 25,0	%	

Dans	une	grande	mesure	 3	 75,0	%	

Quelque	peu	 0	 0,0	%	

Dans	une	faible	mesure	 0	 0,0	%	

Dans	une	très	faible	
mesure/pas	du	tout	 0	 0,0	%	

Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	

0	 0,0	%	

Total	 4	 100	%	

Tableau 4 : Incidence du fait de ne pas présenter de demande de consultation 
juridique : processus de plainte en matière de représailles 

Si	le	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	ne	vous	avait	
pas	permis	d’obtenir	un	
financement	pour	des	conseils	
juridiques,	dans	quelle	mesure	cela	
aurait‐il	eu	une	incidence	sur	votre	
capacité	de	participer	à	un	
processus	de	plainte	en	matière	
de	représailles?	

Dans	une	très	grande	
mesure	

1	 33,3	%	

Dans	une	grande	mesure	 1	 33,3	%	

Quelque	peu	 0	 0,0	%	

Dans	une	faible	mesure	 0	 0,0	%	

Dans	une	très	faible	
mesure/pas	du	tout	 1	 33,3	%	

																																																													
	
7	Fonctionnaire	qui	a	fait	une	divulgation	en	vertu	de	la	Loi	ou	personne	qui	a	participé	à	une	enquête	menée	
par	un	agent	supérieur	ou	par	le	Commissariat.	
8	Ceux	qui	n’étaient	pas	admissibles	au	financement	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	
(n	=	12)	ainsi	que	ceux	qui	envisageaient	de	faire	une	divulgation	ou	de	déposer	une	plainte	en	matière	des	
représailles	ne	se	sont	pas	fait	poser	cette	question	dans	le	sondage	(n	=	10).	
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Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	

0	 0,0	%	

Total	 3	 100	%	

	

Selon	les	rapports	annuels	du	Commissariat,	entre	2007‐2008	et	2010‐2011,	ce	dernier	a	reçu	un	
nombre	semblable	de	nouvelles	divulgations	et	de	plaintes	en	matière	de	représailles	–	bien	que	les	
divulgations	aient	augmenté	d’environ	20	cas	par	année	au	cours	des	exercices	2010‐2011	à	
2012‐2013,	avec	un	nombre	semblable	jusqu’à	aujourd’hui	(environ	85	par	année)9.	Comme	en	
témoigne	la	transcription	d’une	récente	réunion	parlementaire	sur	les	opérations	
gouvernementales	et	les	prévisions	budgétaires,	il	a	été	indiqué	que	l’augmentation	du	nombre	de	
divulgations	reçues	devrait	se	poursuivre	et	que	les	prévisions	budgétaires	traduisent	cette	
tendance.	Comme	l’illustrent	les	entrevues,	on	a	l’impression	que	la	société	est	de	plus	en	plus	
procédurière	et	que	les	procédures	sont	plus	«	légalistes	»	(les	personnes	recherchent	ou	exigent	
des	avocats).	Ainsi,	on	peut	déterminer	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	
répond	à	un	besoin	continu	de	façon	plus	générale.		

4.1.2 Harmonisation du programme avec les priorités du gouvernement 
	
Le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	a	été	créé	par	la	Loi	et	il	est	géré	par	le	
Commissariat.	Le	programme	donne	accès	à	des	services	de	consultation	juridique	par	
l’intermédiaire	d’un	soutien	juridique.	Dans	l’ensemble,	le	mandat	du	Commissariat	vise	à	renforcer	
la	responsabilisation	et	à	accroître	la	surveillance	des	opérations	gouvernementales	en	établissant	
des	mécanismes	et	des	processus	permettant	aux	fonctionnaires	de	signaler	les	actes	
répréhensibles	et	de	les	protéger	contre	les	représailles.	Le	résultat	stratégique	du	Commissariat	
est	de	veiller	à	ce	que	les	actes	répréhensibles	dans	le	secteur	public	fédéral	soient	évalués,	détectés	
et	signalés,	tout	en	protégeant	les	fonctionnaires	contre	les	représailles.	Le	programme	d’aide	
juridique	veille	à	ce	que	les	droits	à	l’équité	procédurale	et	à	la	justice	naturelle	soient	respectés	
grâce	à	l’accès	à	des	services	de	consultation	juridique,	ce	qui	permet	de	renforcer	le	résultat	
stratégique	et	le	mandat	susmentionnés.		

Conformément	aux	facteurs	qui	figurent	à	l’article	25.1	de	la	Loi,	le	commissaire	peut	donner	accès	
à	des	services	de	consultation	juridique	aux	bénéficiaires	admissibles	qui	participent	à	une	
procédure	ou	qui	envisagent	de	faire	une	divulgation	ou	une	plainte.	Au	cours	des	entrevues,	le	
programme	des	demandes	de	consultation	juridique	a	été	présenté	comme	étant	complémentaire,	
tant	sur	le	plan	du	contenu	et	de	l’objet	de	la	Loi	elle‐même	que	sur	le	plan	de	la	divulgation	et	des	
plaintes	en	matière	de	représailles.	Comme	l’ont	indiqué	quelques	personnes	interrogées,	la	Loi	

																																																													
	
9	Les	représailles	ont	augmenté	graduellement	au	fil	du	temps	(cependant,	une	augmentation	importante	a	
été	observée	en	2011‐2012).		
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favorise	un	environnement	positif	dans	lequel	un	fonctionnaire	peut	«	proactivement	»	divulguer	
des	actes	répréhensibles,	même	si	leur	demande	n’est	pas	acceptée	en	fin	de	compte.	La	notion	de	
soutien	est	également	passée	par	d’autres	répondants,	qui	ont	présenté	le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	comme	étant	favorable	à	la	divulgation	d’actes	répréhensibles	
et	à	la	gestion	des	plaintes	en	matière	de	représailles	(cette	question	sera	abordée	plus	en	détail	à	la	
section	4.3).		

L’examen	de	la	documentation	démontre	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	est	un	programme	unique	qui	ne	semble	pas	faire	double	emploi	avec	d’autres	
programmes	de	subventions	et	de	contributions	ou	ressources.	Cette	constatation	a	également	été	
relevée	par	les	participants	aux	entrevues.	Bien	que	certains	pays	soient	dotés	d’organismes	
subventionnés	par	le	gouvernement	(Pays‐Bas)	ou	sans	but	lucratif	(Serbie	et	Royaume‐Uni)	qui	
peuvent	aider	spécifiquement	à	répondre	aux	besoins	de	protection	des	dénonciateurs,	au	Canada,	
le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	diffère	de	ce	qui	est	offert	par	d’autres	
programmes	d’aide	juridique	(comme	la	politique	du	SCT	sur	l’indemnisation10).	C’est‐à‐dire	que	le	
financement	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	est	axé	spécifiquement	sur	les	
types	d’enquêtes	administratives.	De	plus,	le	programme	a	été	perçu	positivement	par	rapport	à	sa	
capacité	à	préserver	la	cohérence	pour	les	demandeurs,	en	ce	qui	concerne	les	processus	et	les	
procédures.	Étant	donné	que	le	soutien	à	l’indemnisation	est	offert	par	l’intermédiaire	des	
ministères,	qui	diffèrent	les	uns	des	autres,	les	personnes	dans	ces	cas	peuvent	obtenir	des	degrés	
de	soutien	différents	selon	le	ministère	où	elles	se	trouvent.		

Il	convient	de	souligner	qu’une	zone	de	croisement	potentiel	a	été	mentionnée	par	les	personnes	
interrogées.	Il	s’agissait	notamment	des	similitudes	qui	existent	avec	la	façon	dont	un	syndicat	peut	
aider	un	employé	à	déposer	une	plainte	en	matière	de	représailles.	Un	syndicat,	comme	le	
Commissariat,	ne	fournit	pas	de	conseils	juridiques,	mais	fournit	du	soutien	et	de	l’information,	
comme	celle	qui	figure	dans	la	Loi,	qu’ils	pourraient	autrement	trouver	par	l’entremise	du	
Commissariat	et	directement	dans	la	Loi.	Toutefois,	lorsque	les	personnes	interrogées	se	sont	
concentrées	sur	d’autres	mesures	de	soutien	offertes	aux	particuliers,	elles	ont	mis	l’accent	sur	des	
mesures	de	soutien	comme	la	représentation	syndicale	par	l’intermédiaire	d’avocats	internes	mis	à	
la	disposition	des	fonctionnaires	(bien	qu’ils	ne	soient	pas	accessibles	à	tous),	mais	elles	n’ont	pas	
présenté	ces	mesures	comme	faisant	double	emploi.		

4.2	Conception	et	exécution	

4.2.1 Pertinence de la conception et de l’exécution  
	

																																																													
	
10	La	politique	sur	l’indemnisation	empêche	le	fonctionnaire	de	payer	les	frais	juridiques	et	ne	met	pas	
l’accent	sur	les	enquêtes	administratives.	
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Perceptions	des	défis	et	des	obstacles	touchant	l’accès	au	programme	
	

Défis	liés	à	l’exécution	du	programme	

Sur	le	plan	du	financement,	le	programme	fonctionne	avec	un	budget	annuel	de	40	000	$	et	reçoit,	
en	moyenne,	de	30	à	40	demandes	par	an.	Cette	allocation	est	fondée	sur	le	nombre	prévu	de	
demandes	de	consultation	juridique	et,	certaines	années,	le	programme	a	dépassé	cette	estimation.	
Il	est	à	noter	que	le	fait	de	dépasser	le	montant	prévu	des	fonds	disponibles	n’influence	pas	la	
décision	du	personnel	du	programme	de	continuer	d’offrir	le	financement	des	demandes	de	
consultation	juridique	aux	participants	admissibles	puisque	le	commissaire	a	le	pouvoir	
discrétionnaire	de	transférer	des	fonds	du	budget	global	du	Commissariat	pour	combler	cet	écart,	
au	besoin.	

Bien	que	les	personnes	interrogées	lors	de	l’entrevue	aient	expliqué	que	l’analyse	de	cas	relative	
aux	demandes	de	consultation	juridique	est	une	activité	exigeante	en	matière	de	ressources	
(auparavant	appuyée	par	deux	avocats	salariés),	l’ajout	récent	d’un	assistant	juridique	à	l’équipe	
(en	remplacement	de	l’un	des	avocats	du	Commissariat	qui	examine	les	demandes	de	consultation	
juridique)	a	été	perçu	comme	un	moyen	d’améliorer	l’efficacité.	Sous	la	direction	directe	d’un	
avocat	principal,	l’assistant	juridique	de	l’équipe	est	maintenant	chargé	de	la	réception	des	
demandes	de	consultation	juridique	du	programme,	y	compris	la	rédaction	des	notes	de	service	et	
des	lettres	de	décision.	

Les	personnes	interrogées	ont	également	saisi	l’occasion	de	souligner	un	défi	important	en	ce	qui	a	
trait	à	l’exécution	du	programme.	Par	conséquent,	les	répondants	ont	fait	remarquer	que	certains	
intervenants	ne	savent	pas	très	bien	quel	est	le	but	du	programme	(p.	ex.	dépenser	des	fonds	pour	
la	recherche	juridique	plutôt	que	pour	des	services	de	consultation	ou	pour	la	représentation	
juridique	plutôt	que	pour	des	conseils).	Les	répondants	au	sondage	ont	confirmé	cette	constatation.	
La	plupart	étaient	généralement	divisés	quant	à	la	clarté	de	l’information	sur	l’objectif	du	
programme	:	10	répondants	sur	22	(ou	45	%)	étaient	très	satisfaits	ou	plutôt	satisfaits	et	9	sur	22	
(ou	41	%)	étaient	très	insatisfaits	ou	plutôt	insatisfaits.	

Tableau 5 : Clarté de l’information sur l’objectif du programme 

Dans	quelle	mesure	l’information	
était‐elle	claire	sur	l’objectif	du	
programme?	

Très	insatisfait	 7	 31,8	%	

Plutôt	insatisfait	 2	 9,1	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 3	 13,6	%	

Plutôt	satisfait	 3	 13,6	%	

Très	satisfait	 7	 31,8	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 0	 0,0	%	

Total 22 100%
	



	
	

	

Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique				15	

Bien	que	le	Commissariat	ne	supervise	pas	le	processus	de	sélection	d’un	avocat	pour	les	
bénéficiaires	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique,	il	a	mis	en	place	des	
mécanismes	de	contrôle	pour	s’assurer	que	les	fonds	ne	sont	pas	utilisés	à	mauvais	escient.	
Autrement	dit,	le	Commissariat	est	responsable	du	remboursement	des	avocats	(jusqu’à	
concurrence	du	montant	accordé)	au	nom	du	bénéficiaire.	Une	personne	interrogée	a	mentionné	
que	certaines	factures	de	frais	juridiques	sont	plus	détaillées	que	d’autres,	ce	qui	fait	qu’il	est	
difficile	pour	le	personnel	du	programme	de	suivre	le	type	de	consultation	fournie	(c.‐à‐d.	comment	
les	fonds	ont	été	utilisés).	La	surveillance	de	la	qualité	des	services	de	consultation	juridique	a	été	
mentionnée	comme	un	domaine	à	améliorer.	Dans	le	cas	présent,	cela	a	été	formulé	comme	une	
manière	d’aider	à	déterminer	si	le	montant	du	financement	obtenu	aide	les	personnes	à	accéder	à	
des	services	de	consultation	de	qualité.		

Obstacles	à	l’accès	des	participants		

La	majorité	des	répondants	au	sondage	(12	sur	14,	ou	86	%)	n’ont	pas	eu	d’obstacles	à	l’accès	au	
programme	(tableau	6).	Les	deux	répondants	qui	ont	été	confrontés	à	des	obstacles	ont	expliqué	
qu’il	s’agissait	de	comprendre	le	fonctionnement	du	processus	de	présentation	d’une	demande	et	le	
montant	du	financement	offert.		

Tableau 6 : Obstacles à l’accès au programme 

Avez‐vous	rencontré	des	obstacles	
pour	accéder	au	programme?	

Oui 2 14,3 %
Non 12 85,7 %

Je	ne	sais	pas 0 0,0 %
Total 14 100%

	

Lorsqu’on	a	demandé	aux	personnes	interrogées	ce	qu’elles	pensaient	des	obstacles	à	l’accès	des	
participants,	quelques	thèmes	sont	ressortis.	Tout	d’abord,	toutes	les	personnes	interrogées	ont	
parlé	de	la	sensibilisation	au	programme	comme	d’un	obstacle	éventuel	à	l’accès.	Cela	dit,	les	
répondants	étaient	également	d’avis	qu’il	était	facile	d’obtenir	de	l’information	par	le	site	Web	du	
Commissariat,	du	canal	YouTube	ou	du	personnel	du	Commissariat	(pour	obtenir	de	plus	amples	
renseignements	sur	la	sensibilisation	au	programme,	voir	la	section	4.3.1).	Ensuite,	sur	le	plan	des	
services	de	consultation	obtenus,	les	personnes	interrogées	étaient	d’avis	que	certains	bénéficiaires	
pourraient	se	heurter	à	des	obstacles	liés	à	l’accès	à	de	bons	conseils	juridiques	dans	leur	
collectivité;	cependant,	la	majorité	des	répondants	au	sondage	(8	sur	12,	ou	67	%)	ont	confirmé	
qu’ils	étaient	très	satisfaits	des	services	de	consultation	juridiques	qu’ils	ont	obtenus.		
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Tableau 7 : Utilité des services de consultation juridique obtenus 

	
Utilité	des	services	de	consultation	
juridique	obtenus	

Très	insatisfait	 2	 16,7	%	

Plutôt	insatisfait	 1	 8,3	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 1	 8,3	%	

Plutôt	satisfait	 0	 0,0	%	

Très	satisfait	 8	 66,7	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 0	 0,0	%	

Total	 12	 100	%	
	

Bien	que	la	Loi	permette	au	Commissariat	d’offrir	des	services	de	consultation	juridique	aux	
bénéficiaires,	il	n’est	pas	considéré	comme	étant	l’entité	qui	devrait	fournir	des	conseils	juridiques	
aux	bénéficiaires.	D’après	un	document,	[le	commissaire]	a	reconnu	que,	«	[e]n	tant	qu’organisme	
d’enquête	décisionnel,	indépendant,	neutre	et	objectif	»,	le	Commissariat	«	peut	ne	pas	être	[perçu]	
comme	le	meilleur	fournisseur	de	conseils11	».		

De	plus,	les	personnes	interrogées	lors	de	l’entrevue	ont	fait	remarquer	que	le	fait	de	trouver	un	
avocat	(dans	les	collectivités	éloignées)	ou	de	restreindre	le	choix	des	avocats	(dans	les	grandes	
collectivités)	pourrait	présenter	un	défi	unique	pour	certains	bénéficiaires.	Cette	constatation	a	
également	été	relevée	par	les	répondants	au	sondage	qui	étaient	encore	une	fois	divisés	quant	à	
leur	expérience	de	la	recherche	d’un	avocat.	Six	répondants	sur	12,	ou	50	%,	étaient	très	satisfaits	
ou	plutôt	satisfaits	de	leur	expérience	à	trouver	un	avocat,	et	5	sur	12,	ou	42	%,	étaient	très	
insatisfaits	ou	plutôt	insatisfaits	(tableau	8).	

Tableau 8 : Facilité de trouver un avocat 

Facilité	à	trouver	un	avocat	

Très	insatisfait	 5	 41,7	%	

Plutôt	insatisfait	 0	 0,0	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 1	 8,3	%	

Plutôt	satisfait	 3	 25,0	%	

Très	satisfait	 3	 25,0	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 0	 0,0	%	

Total	 12	 100	%	
	

																																																													
	
11	Renforcer	la	protection	de	l’intérêt	public	dans	la	Loi	sur	la	protection	des	fonctionnaires	divulgateurs	d’actes	répréhensibles	:	Rapport	
du	Comité	permanent	des	opérations	gouvernementales	et	des	prévisions	budgétaires	(2017).	
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/OGGO/Reports/RP9055222/oggorp09/oggorp09‐f.pdf	
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Le	point	de	vue	minoritaire	des	personnes	interrogées	était	que	la	nature	proactive	du	programme	
pourrait	causer	de	l’angoisse	chez	les	personnes	qui	envisagent	de	faire	une	divulgation	ou	de	
déposer	une	plainte,	car	on	leur	demande	de	révéler	à	l’avance	sur	quoi	porterait	leur	divulgation	
ou	leur	plainte	en	matière	de	représailles.		

Point	de	vue	des	intervenants	sur	certains	aspects	du	programme			
	

Facilité	à	trouver	de	l’information	

Les	personnes	interrogées	ont	convenu	que	le	Commissariat	travaille	d’arrache‐pied	sur	ses	
produits	de	communication	et	ont	souligné	que	le	Commissariat	dispose	d’une	ressource	de	
communication	dédiée	à	cette	fin.	Les	personnes	interrogées	lors	de	l’entrevue	ont	également	
convenu	qu’il	est	facile	de	trouver	de	l’information	sur	le	site	Web	du	Commissariat.	Un	répondant	a	
expliqué	que	le	nombre	d’appels	et	de	questions	du	public	a	considérablement	diminué	depuis	que	
la	«	nouvelle	architecture	de	l’information	Web	»	a	été	mise	au	point	en	2013.	Cette	constatation	a	
également	été	relevée	par	les	répondants	au	sondage,	la	majorité	(13	sur	22,	ou	60	%)	étant	très	
satisfaits	ou	satisfaits	de	la	facilité	à	trouver	de	l’information	sur	le	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	(tableau	9).	Cela	dit,	les	personnes	interrogées	lors	de	l’entrevue	n’étaient	
pas	toutes	au	courant	de	l’existence	d’un	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	sur	le	
site	Web	du	Commissariat.	De	plus,	bien	que	les	coordonnées	du	chef	des	communications	du	
Commissariat	figurent	sur	le	site	Web	pour	répondre	aux	questions	des	médias,	l’équipe	
d’évaluation	n’a	pas	été	en	mesure	de	trouver	une	personne‐ressource	désignée	sur	la	page	Web	du	
programme	des	demandes	de	consultation	juridique	à	laquelle	les	intervenants	peuvent	s’adresser	
au	sujet	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique12.	

Tableau 9 : Facilité à trouver de l’information  

Facilité	de	trouver	de	
l’information	sur	le	financement	
de	la	consultation	juridique;	

Très	insatisfait	 5	 22,7	%	

Plutôt	insatisfait	 3	 13,6	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 1	 4,5	%	

Plutôt	satisfait	 7	 31,8	%	

Très	satisfait	 6	 27,3	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 0	 0,0	%	

Total	 22	 100	%	
	

Demande	

																																																													
	
12	https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/actes‐reprehensibles/consultation‐juridique	
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Le	processus	de	demande	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	a	récemment	été	
amélioré	depuis	que	le	programme	est	passé	d’un	modèle	uniquement	sur	papier	à	un	formulaire	
en	ligne	«	SMART	»	(en	janvier	2018).	Dans	l’ensemble,	les	personnes	interrogées	lors	de	l’entrevue	
estimaient	que	la	demande	en	ligne	était	bien	reçue	et	facile	à	utiliser.	De	même,	la	majorité	des	
répondants	au	sondage	étaient	satisfaits	de	la	demande	en	ligne	–	la	moitié	des	répondants	
(11	sur	22)	étaient	très	satisfaits	ou	plutôt	satisfaits,	tandis	qu’un	peu	plus	de	36	%	étaient	très	
satisfaits	ou	plutôt	insatisfaits	(tableau	10).		

Tableau 10 : Formulaire de demande en ligne 

Formulaire	de	demande	en	ligne	

Très	insatisfait	 5	 22,7	%	

Plutôt	insatisfait	 3	 13,6	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 0	 0,0	%	

Plutôt	satisfait	 7	 31,8	%	

Très	satisfait	 4	 18,2	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 3	 13,6	%	

Total	 22	 100	%	
		

Quelques	personnes	interrogées	estiment	que	l’ajout	de	définitions	au	formulaire	de	demande	
pourrait	aider	les	demandeurs	à	comprendre	comment	ils	s’intègrent	au	programme	ou	s’ils	sont	
admissibles	(p.	ex.	la	différence	entre	la	divulgation	et	la	plainte	en	matière	de	représailles,	et	
comment	le	programme	définit	les	circonstances	exceptionnelles).	

Échéanciers	pour	les	décisions	

Les	résultats	du	sondage	ont	montré	des	opinions	mitigées	en	ce	qui	concerne	la	satisfaction	à	
l’égard	des	échéanciers	pour	les	décisions	relatives	à	leurs	demandes	de	financement.	Un	total	de	
10	répondants	sur	22,	ou	45	%,	étaient	très	satisfaits	ou	plutôt	satisfaits,	tandis	que	9	sur	22,	ou	
41	%,	étaient	très	insatisfaits	ou	plutôt	insatisfaits.	
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Tableau 11 : Échéanciers pour les décisions 

	
Rapidité	de	la	décision	concernant	
votre	demande	de	financement	

Très	insatisfait	 6	 27,3	%	

Plutôt	insatisfait	 3	 13,6	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 2	 9,1	%	

Plutôt	satisfait	 3	 13,6	%	

Très	satisfait	 7	 31,8	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 1	 4,5	%	

Total	 22	 100	%	
	

Il	n’existe	actuellement	aucune	norme	interne	consignée	concernant	les	demandes	de	consultation	
juridique;	toutefois,	les	personnes	interrogées	ont	expliqué	que	les	demandes	de	consultation	
juridique	sont	généralement	traitées	assez	rapidement.	Comme	l’expliquent	les	personnes	
interrogées,	les	normes	de	service	du	Commissariat	comprennent	la	réponse	aux	divulgations	et	
aux	plaintes	en	matière	de	représailles	en	temps	opportun,	c’est‐à‐dire	qu’il	faut	terminer	au	moins	
80	%	de	l’analyse	initiale	des	divulgations	dans	les	90	jours	et	100	%	des	plaintes	en	matière	de	
représailles	dans	les	15	jours	prévus	par	la	loi.	Par	conséquent,	cela	peut	influer	sur	le	temps	qu’il	
faut	pour	effectuer	l’analyse	des	demandes	de	consultation	juridique.	Dans	de	nombreux	cas,	les	
demandes	de	consultation	juridique	qui	sont	directement	liées	à	une	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	une	plainte	en	matière	de	représailles	du	demandeur	ne	sont	examinées	qu’une	
fois	qu’une	décision	a	été	prise	quant	à	la	possibilité	d’enquêter	ou	non	sur	cette	question	connexe	
(puisqu’il	s’agit	d’un	facteur	important	dans	l’évaluation	du	degré	auquel	le	demandeur	peut	être	
lésé	et	du	degré	auquel	l’intérêt	public	est	touché).		

À	ce	titre,	et	bien	que	la	demande	de	consultation	juridique	soit,	en	soi,	un	processus	administratif	
distinct	puisque	la	demande	est	souvent	reçue	en	même	temps	qu’une	divulgation	ou	une	plainte	en	
matière	de	représailles,	le	personnel	du	Commissariat	tente	d’aligner	la	décision	d’approuver	le	
financement	sur	une	décision	d’enquêter	ou	d’agir	relativement	à	une	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	une	plainte	en	matière	de	représailles.	

 Divulgation	:	Si	une	divulgation	et	une	demande	de	consultation	juridique	sont	reçues	en	même	
temps,	le	processus	typique	du	Commissariat	comprend	l’examen	de	la	divulgation	avant	
d’approuver	la	demande	de	consultation	juridique.	Toutefois,	le	personnel	du	Commissariat	
examine	toutes	les	demandes	de	consultation	juridique	au	fur	et	à	mesure	qu’elles	sont	reçues	
afin	de	déterminer	si	elles	doivent	être	traitées	en	priorité.	Autrement,	le	personnel	du	
programme	s’efforce	de	répondre	à	une	demande	de	consultation	juridique	en	même	temps	que	
la	décision	d’enquêter	sur	la	divulgation	est	prise.	Selon	le	site	Web	du	Commissariat	:	Nous	
prendrons	une	décision	quant	à	la	tenue	d’une	enquête	sur	une	divulgation	d’actes	répréhensibles	
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dans	un	délai	de	90	jours	suivant	la	première	démarche	du	divulgateur	auprès	du	Commissariat13.	
Un	répondant	a	fait	remarquer	qu’il	n’était	pas	clair	si	les	demandeurs	sont	informés	que	le	
traitement	de	leur	demande	de	consultation	juridique	peut	être	assujetti	aux	normes	de	service	
du	Commissariat	relativement	aux	divulgations	et	aux	plaintes	en	matière	de	représailles.	

 Représailles	:	Si	quelqu’un	dépose	une	plainte	en	matière	de	représailles,	le	Commissariat	
rendra	une	décision	dans	les	15	jours.	Comme	dans	le	cas	d’un	processus	de	divulgation,	si	une	
demande	de	consultation	juridique	est	reçue	en	même	temps	que	la	plainte	en	matière	de	
représailles,	le	Commissariat	s’efforcera	de	répondre	à	une	demande	de	consultation	juridique	
en	même	temps	qu’une	décision	d’enquêter	est	prise.	Selon	le	site	Web	du	Commissariat	14	:	
Selon	la	Loi,	le	commissaire	dispose	d’un	délai	de	15	jours	à	partir	du	moment	que	l’information	
contenue	dans	le	dossier	soit	complète	pour	statuer	sur	la	recevabilité	d’une	plainte	en	matière	de	
représailles.	
	

Bien	que	quelques	répondants	aient	expliqué	que	certaines	demandes	sont	plus	compliquées,	ce	qui	
rend	difficile	l’établissement	d’un	échéancier,	une	personne	interrogée	était	d’avis	que	chaque	
demande	devrait	être	traitée	dans	des	délais	semblables.	

	

**	Les	points	de	vue	des	intervenants	sur	les	divers	aspects	du	programme	comprenaient	également	
l’admissibilité	et	les	montants	de	financement;	toutefois,	il	convient	de	souligner	que	ces	deux	
aspects	du	programme	doivent	être	conformes	aux	exigences	de	la	loi.	

	

Admissibilité		

Les	personnes	interrogées	estimaient	que	les	critères	d’admissibilité	en	vertu	de	la	Loi	incluaient	
un	large	éventail	d’intervenants15.	Cela	dit,	dans	la	Proposition	de	modification	législative	du	
Commissariat	présentée	au	Comité	permanent	des	opérations	gouvernementales	et	des	prévisions	
budgétaires	de	la	Chambre	des	communes,	le	14	février	2017,	dans	le	cadre	de	l’examen	
indépendant	de	la	Loi,	le	Commissariat	a	proposé	une	modification	à	l’alinéa	25.1(1)e)	de	la	Loi	:	
«	tout	fonctionnaire	qui	envisage	de	présenter	une	plainte	en	vertu	de	la	présente	loi	concernant	les	
représailles	dont	il	aurait	été	victime	»,	de	façon	à	pouvoir	accorder	des	fonds	aux	anciens	
fonctionnaires	qui	demandent	des	services	de	consultation	juridique.	Les	résultats	de	l’enquête	ont	
montré	des	opinions	mitigées	en	ce	qui	concerne	les	critères	d’admissibilité.	La	moitié	des	
répondants	(11	sur	22,	ou	50	%)	étaient	très	satisfaits	ou	plutôt	satisfaits	des	exigences,	tandis	que	
9	sur	22,	ou	41	%	des	répondants	étaient	très	insatisfaits	ou	plutôt	insatisfaits	des	exigences	
(tableau	12).		

																																																													
	
http://www.psic.gc.ca/fra/actes‐reprehensibles	
14	http://www.psic.gc.ca/fra/actes‐reprehensibles	
15	Les	critères	d’admissibilité	sont	décrits	dans	la	Loi.	
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Tableau 12 : Échéanciers pour les décisions 

 

 

 

Conditions d’admissibilité 

Très insatisfait  7  31,8 % 

Plutôt insatisfait  2  9,1 % 

Ni satisfait ni insatisfait  1  4,5 % 

Plutôt satisfait  5  22,7 % 

Très satisfait  6  27,3 % 

Je ne sais pas/sans objet  1  4,5 % 

Total  22  100 % 

	

On	a	également	demandé	aux	répondants	au	sondage	s’ils	étaient	admissibles	au	financement	la	
première	fois	qu’ils	ont	présenté	une	demande.	Parmi	ceux	qui	ont	répondu	à	cette	question	
(n	=	25),	près	de	la	moitié	(n	=	12)	n’étaient	pas	admissibles	la	première	fois	(et	pour	plusieurs,	la	
seule	fois)	qu’ils	ont	présenté	une	demande.	Certains	des	motifs	invoqués	par	les	répondants	sont	
les	suivants	:	

 Le	Commissariat	a	déterminé	qu’il	n’enquêterait	pas	sur	les	représailles	ou	la	divulgation	
(n	=	5);	

 Ils	avaient	accès	à	des	conseils	juridiques	par	d’autres	moyens	(n	=	1);	

 Le	commissaire	était	d’avis	que	la	divulgation	d’actes	répréhensibles	que	j’envisageais	de	faire	
n’était	pas	susceptible	de	mener	à	une	enquête	(n	=	1).	
	

Parmi	les	répondants	qui	n’étaient	pas	admissibles	la	première	fois	qu’ils	ont	présenté	une	
demande,	67	%	ont	déclaré	que	le	fait	de	ne	pas	obtenir	de	financement	a	eu	une	incidence	
importante	sur	leur	prise	de	décision	ou	leur	expérience	en	fait	de	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	de	plainte	en	matière	de	représailles	(tableau	13).	



	
	

	

Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique				22	

Tableau 13 : Incidence de l’absence de financement 

(Première	fois)	Comment	le	fait	de	
ne	pas	obtenir	de	financement	
pour	des	services	de	consultation	
juridique	a‐t‐il	eu	une	incidence	
sur	votre	prise	de	décision	ou	
votre	expérience	de	divulgation	
d’actes	répréhensibles	ou	de	
plainte	en	matière	de	représailles?	

Incidence	importante	 8	 66,7	%	

Incidence	modérée	 1	 8,3	%	

Aucune	incidence	 2	 16,7	%	

Je	ne	sais	pas	 1	 8,3	%	

Total	 12	 100	%	
	

De	même,	parmi	les	répondants	qui	ont	présenté	une	demande	de	consultation	juridique	à	une	
deuxième	occasion	distincte16	(et	qui	ont	répondu	à	cette	question;	n	=	5),	trois	n’étaient	pas	
admissibles	puisque	le	Commissariat	a	déterminé	qu’il	n’enquêterait	pas	sur	les	représailles	ou	la	
divulgation.	Parmi	les	répondants	qui	n’étaient	pas	admissibles	la	deuxième	fois	qu’ils	ont	présenté	
une	demande,	la	plupart	(3	sur	5,	ou	67	%)	estimaient	également	que	le	fait	de	ne	pas	obtenir	de	
financement	avait	eu	une	incidence	importante	sur	leur	prise	de	décision	ou	leur	expérience	de	
divulgation	d’actes	répréhensibles	ou	de	plainte	en	matière	de	représailles	(tableau	14).	

Tableau 14 : Incidence du fait de ne pas obtenir de financement (dans le cadre d’une 
deuxième demande de consultation juridique ou d’une demande distincte) 

(Deuxième	fois)	Comment	le	fait	
de	ne	pas	obtenir	de	financement	
pour	des	services	de	consultation	
juridiques	a‐t‐il	eu	une	incidence	
sur	votre	prise	de	décision	ou	
votre	expérience	de	divulgation	
d’actes	répréhensibles	ou	de	
plainte	en	matière	de	représailles?	

Incidence	importante	 2	 66,7	%	

Incidence	modérée	 1	 33,3	%	

Aucune	incidence	 0	 0,0	%	

Je	ne	sais	pas	 0	 0,0	%	

Total	 3	 100	%	
	

	

Montant	du	financement		

Le	financement	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	est	fixé	par	la	loi,	et	la	
fourchette	de	fonds	n’a	pas	changé	depuis	le	début	du	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique.	Les	personnes	interrogées	ont	souligné	que	le	montant	du	financement	ne	tient	pas	

																																																													
	
16	La	deuxième	demande	toucherait	des	circonstances	différentes	(répondant	à	des	critères	d’admissibilité	différents)	ou	une	plainte	ou	
des	représailles	distinctes,	par	exemple.		
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compte	de	l’inflation17.	De	plus,	on	a	expliqué	que	le	coût	des	avocats	a	tendance	à	varier	d’une	ville	
à	l’autre	(p.	ex.	la	différence	des	honoraires	à	Saskatoon	par	rapport	à	Vancouver).	Bien	que	
quelques	répondants	estiment	que,	puisque	le	programme	est	axé	sur	la	consultation	et	les	conseils,	
le	montant	est	suffisant,	la	majorité	des	personnes	interrogées	ont	fait	remarquer	qu’il	y	a	certaines	
circonstances	où	le	financement	devrait	être	augmenté	:		

 «	Si	on	fait	face	à	des	allégations	plus	sérieuses,	on	se	retrouve	dans	une	situation	tout	à	fait	
différente...	Les	modèles	à	taille	unique	pour	tous	peuvent	s’avérer	problématiques.	»	

 «	Si	une	personne	fait	l’objet	d’une	enquête,	ses	besoins	en	matière	de	conseils	juridiques	sont	
beaucoup	plus	coûteux.	»		

 «	Si	une	personne	est	sur	le	point	d’être	interrogée	sur	des	choses	qui	pourraient	avoir	une	
incidence	sur	son	emploi	ou	prêter	son	nom	à	un	rapport	au	Parlement,	il	faudrait	peut‐être	lui	
octroyer	plus	d’argent.	»	
	

Une	répondante	au	sondage	a	fait	remarquer	que	même	si	son	financement	a	été	approuvé,	elle	n’a	
pas	eu	recours	aux	services	d’un	avocat	parce	que	les	honoraires	d’un	avocat	étaient	trop	élevés.	
Dans	l’ensemble,	alors	que	les	réponses	ouvertes	au	sondage	reconnaissaient	l’utilité	du	montant	
obtenu	par	l’intermédiaire	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique,	les	frais	
juridiques	globaux	ont	été	présentés	comme	étant	supérieurs	au	montant	octroyé.	La	plupart	des	
répondants	au	sondage	étaient	très	insatisfaits	ou	plutôt	insatisfaits	(10	sur	14,	ou	71	%)	du	
montant	du	financement	octroyé	(tableau	15).	

Tableau 15 : Montant du financement octroyé 

Montant	du	financement	octroyé	

Très	insatisfait	 2	 14,3	%	

Plutôt	insatisfait	 8	 57,1	%	

Ni	satisfait	ni	insatisfait	 1	 7,1	%	

Plutôt	satisfait	 2	 14,3	%	

Très	satisfait	 1	 7,1	%	

Je	ne	sais	pas/sans	objet	 0	 0,0	%	

Total 14 100%
	

Enfin,	en	ce	qui	concerne	les	montants	de	financement,	un	document18	mentionne	une	plus	grande	
souplesse,	l’accent	étant	mis	sur	le	fait	de	permettre	au	président	du	Secrétariat	du	Conseil	du	

																																																													
	
17	La	loi	est	entrée	en	vigueur	en	2005.	
18	Examen	de	la	Loi	sur	la	protection	des	fonctionnaires	divulgateurs	d’actes	répréhensibles	:	Proposition	de	modification	législative	
présentée	par	le	commissaire	à	l’intégrité	du	secteur	public	(2017)	
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Trésor	d’augmenter	la	limite	des	fonds	alloués	aux	conseils	juridiques,	afin	de	traduire	les	réalités	
de	l’augmentation	des	frais	juridiques	de	façon	plus	générale.		

Données	sur	le	processus	de	demande		
	

D’après	les	preuves	documentaires	des	137	cas	de	demandes	de	consultation	juridique	(jusqu’en	
février	2017),	52	%	des	demandes	ont	été	approuvées,	42	%	ont	été	refusées	et	6	%	ont	été	
retirées.	Si	l’on	examine	les	chiffres	récents,	les	refus	étaient	généralement	(mais	pas	
exclusivement)	attribuables	à	des	renseignements	manquants	ou	inadéquats,	à	des	motifs	
insuffisants	et	à	des	cas	de	nature	personnelle.	Les	documents	relatifs	au	programme	ont	souligné	
que	la	plupart	des	demandes	sont	associées	à	des	cas	de	représailles	et	que	les	bénéficiaires	
obtiennent	généralement	le	montant	le	plus	élevé	autorisé	(3	000	$	dans	le	cas	de	circonstances	
exceptionnelles,	comme	des	difficultés	financières)19.	Les	données	de	l’enquête	concordent	avec	
cette	constatation.	Par	conséquent,	lorsqu’on	a	demandé	aux	demandeurs	dont	la	demande	de	
financement	a	été	approuvée	pour	la	consultation	juridique	quel	montant	ils	ont	obtenu	la	première	
fois	qu’ils	ont	présenté	une	demande	(n	=	13)	(tableau	16)	ainsi	que	la	deuxième	fois	qu’ils	ont	
présenté	une	demande	(n	=	2)	(tableau	17),	la	majorité	d’entre	eux	ont	confirmé	qu’ils	ont	obtenu	
entre	1	500	$	et	3	000	$.		

Tableau 16 : Montant des fonds obtenus lors de la première demande de 
financement 

	
	
Quel	montant	de	financement	
avez‐vous	obtenu	la	première	fois	
que	vous	avez	présenté	une	
demande?	

1	500	$	ou	moins	 5	 38,5	%	

1	500	$	à	3	000	$	 8	 61,5	%	

Je	ne	sais	pas	 0	 0,0	%	

Total	 13	 100	%	

Tableau 17 : Montant des fonds octroyés lors de la deuxième demande de 
financement 

	
	
Quel	montant	de	financement	
avez‐vous	obtenu	la	deuxième	fois	
que	vous	avez	présenté	une	
demande?	

1	500	$	ou	moins	 1	 50	%	

1	500	$	à	3	000	$	 1	 50	%	

Je	ne	sais	pas	 0	 0,0	%	

Total	 2	 100	%	

																																																													
	
19	On	trouve	peu	d’information	sur	les	circonstances	exceptionnelles.		
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4.3	Efficacité	et	efficience	

4.3.1 Atteinte des objectifs prévus  
	
Résultats	du	programme	
	

Sensibilisation	au	financement	de	l’accès	à	des	conseils	juridiques		

L’un	des	résultats	à	court	terme	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	découlant	
des	activités	du	programme	(matériel	et	produits	de	communication)	indique	une	sensibilisation	

accrue20.	Bien	qu’un	sondage	sur	la	satisfaction	de	la	clientèle	lancé	par	le	Commissariat	en	201221	
indique	que	la	majorité	des	divulgateurs	ou	des	plaignants	interrogés	n’étaient	pas	au	courant	du	
programme,	cette	information	a	été	utilisée	pour	éclairer	la	stratégie	de	sensibilisation	et	de	
mobilisation	du	Commissariat	au	cours	des	dernières	années.	Dans	l’ensemble,	l’évaluation	a	
permis	de	trouver	plusieurs	exemples	d’outils	de	communication	utilisés	pour	accroître	la	
sensibilisation	au	programme.	Par	exemple,	les	intervenants	admissibles	sont	informés	de	la	
possibilité	de	présenter	une	demande	de	consultation	juridique	dans	leur	avis	de	décision	
individuel	(une	note	de	service	aux	divulgateurs	qui	confirme	si	une	enquête	sera	ouverte)22.	
Comme	nous	l’avons	mentionné	plus	haut,	les	personnes	interrogées	ont	reconnu	que	le	site	Web	
du	Commissariat	et	le	personnel	du	programme	étaient	de	bonnes	sources	d’information	sur	le	
programme.	De	même,	les	répondants	au	sondage	ont	confirmé	que	le	site	Web	du	Commissariat	et	
le	personnel	du	Commissariat	étaient	des	ressources	importantes	pour	en	apprendre	davantage	sur	
le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	(tableau	18).	

																																																													
	
20	La	sensibilisation	en	tant	que	résultat	a	été	mentionnée	dans	le	modèle	logique	du	programme.	Le	modèle	
logique	est	un	document	évolutif,	et	les	résultats	peuvent	être	mis	à	jour	de	façon	à	tenir	compte	de	
l’évolution	du	programme	au	fil	du	temps.	
21	Réalisé	auprès	des	divulgateurs	d’actes	répréhensibles	et	des	plaignants	en	matière	de	représailles	dont	les	
dossiers	ont	été	clos	pendant	la	période	pilote	qui	a	duré	18	mois	et	qui	a	débuté	le	1er	octobre	2012.	
22	Remarque	:	Le	programme	n’est	pas	mentionné	par	son	nom	dans	la	note	de	service,	mais	souligne	plutôt	
que	l’enquêteur	donnera	plus	d’information	à	la	personne	si	elle	le	souhaite.	
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Tableau 18 : Façon dont les bénéficiaires ont entendu parler du programme la 
première fois 

En	consultant	le	site	Web	du	
Commissariat	

14	 48,3	%	

Par	le	personnel	du	Commissariat	 6	 20,7	%	

En	effectuant	des	recherches	sur	
Internet	

4	 13,8	%	

Par	un	superviseur	 1	 3,4	%	

Par	un	agent	supérieur	des	services	
d’intégrité	au	sein	de	mon	ministère	ou	
organisme	

1	 3,4	%	

Autre	 3	 10,3	%	

Total	 29	 100	%	

	

De	plus,	les	membres	du	syndicat	et	les	agents	supérieurs	des	services	d’intégrité	externes	
(situés	dans	chaque	ministère)23	ont	été	présentés	comme	des	ressources	supplémentaires	pour	
transmettre	des	messages	et	partager	de	l’information	sur	le	programme.	Les	personnes	
interrogées	ont	parlé	de	la	nécessité	d’aider	les	ministères	à	promouvoir	et	à	expliquer	le	
programme	aux	employés	et	du	fait	que	«	les	gens	ne	se	manifesteraient	pas	s’ils	ne	connaissent	pas	
le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	».	Les	informateurs	clés	étaient	d’avis	que	le	
Groupe	de	travail	sur	la	divulgation	interne	(GTDI),	qui	consiste	en	une	réunion	régulière	des	
agents	supérieurs	des	services	d’intégrité	(y	compris	le	personnel	du	Commissariat),	serait	un	bon	
endroit	pour	rappeler	aux	gens	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique,	tout	comme	
le	feraient	les	communications	ciblées	aux	représentants	syndicaux.		

Les	bénéficiaires	admissibles	obtiennent	des	conseils	juridiques		

Un	autre	résultat	immédiat	du	programme	est	que	les	bénéficiaires	admissibles	obtiennent	des	
conseils	juridiques.	Parmi	les	éléments	probants	relatifs	à	ce	résultat	que	les	personnes	interrogées	
ont	présentés,	mentionnons	que	le	personnel	du	Commissariat	reçoit	des	factures	de	l’avocat	de	
chaque	bénéficiaire	démontrant	que	la	personne	a	obtenu	des	conseils	sur	la	question.		

																																																													
	
23	Il	convient	de	noter	que	les	documents	d’orientation	des	agents	supérieurs	des	services	d’intégrité	qui	
décrivent	les	rôles	et	responsabilités	de	ces	agents23	n’ont	pas	mentionné	le	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique.		
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On	aide	les	participants	à	prendre	une	décision	éclairée		

Un	résultat	intermédiaire	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	comprend	le	fait	
qu’on	aide	les	participants	à	prendre	une	décision	éclairée	au	sujet	d’une	divulgation	ou	d’une	
mesure	en	matière	de	représailles	en	vertu	de	la	Loi.	La	majorité	des	répondants	au	sondage	
(6	sur	14,	ou	41	%)	étaient	d’avis	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	les	
avait	aidés	à	prendre	une	décision	éclairée	au	sujet	d’une	divulgation	ou	d’une	plainte	en	matière	de	
représailles,	tandis	que	5	sur	14	ou	36	%	des	personnes	n’étaient	pas	d’accord	ni	en	désaccord	avec	
cet	énoncé.	

Tableau 19 : Le programme des demandes de consultation juridique a‐t‐il aidé les 
bénéficiaires à prendre une décision éclairée? 

Il	m’a	aidé	à	prendre	une	décision	
éclairée	au	sujet	d’une	divulgation	
ou	d’une	plainte	en	matière	de	
représailles.	

Pas	du	tout	d’accord	 2	 14,3	%	

Plutôt	en	désaccord	 1	 7,1	%	

Ni	d’accord	ni	en	désaccord	 5	 35,7	%	

Plutôt	d’accord	 2	 14,3	%	

Tout	à	fait	d’accord	 4	 28,6	%	

Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	

0	 0,0	%	

Total 14 100%
	

Les	personnes	interrogées	ont	également	fourni	des	éléments	probants	relatifs	à	ce	résultat,	
notamment	le	fait	que	les	candidats	sont	tenus	de	démontrer	pourquoi	ils	ont	besoin	de	la	
subvention	dans	leur	demande	de	consultation	juridique	et	«	avant	de	divulguer	un	acte	
répréhensible,	ils	sont	informés	de	la	portée	juridique	par	un	avocat	qui	les	aide	à	demander	de	l’aide	
ou	non	».	De	plus,	les	informateurs	clés	ont	fait	remarquer	que	l’accès	au	système	de	justice	est	
simplifié	grâce	au	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	et	aide	à	confirmer	la	valeur	
de	leur	décision	après	avoir	parlé	de	leur	situation	avec	un	professionnel.	
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Les	participants	sont	mieux	préparés	à	participer	à	un	processus	de	divulgation	ou	de	
plainte	en	matière	de	représailles	

Un	autre	résultat	intermédiaire	attendu	du	programme	est	que	les	participants	sont	mieux	
préparés	à	participer	à	un	processus	de	divulgation	ou	de	plainte	en	matière	de	représailles.	
La	majorité	des	répondants	au	sondage	(7	sur	14,	ou	50	%)	étaient	d’avis	que	le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	les	a	aidés	à	mieux	se	préparer	à	participer	à	une	divulgation	
ou	une	plainte	en	matière	de	représailles,	tandis	que	5	sur	14	ou	36	%	des	répondants	n’étaient	pas	
d’accord	ni	en	désaccord	avec	cet	énoncé	(tableau	20).	

Tableau 20 : Le programme des demandes de consultation juridique a‐t‐il aidé les 
bénéficiaires à prendre une décision éclairée? 

Il	m’a	aidé	à	mieux	me	préparer	à	
participer	à	un	processus	de	
divulgation	ou	de	plainte	en	
matière	de	représailles.	

Pas	du	tout	d’accord	 2	 14,3	%	

Plutôt	en	désaccord	 0	 0,0	%	

Ni	d’accord	ni	en	désaccord	 5	 35,7	%	

Plutôt	d’accord	 1	 7,1	%	

Tout	à	fait	d’accord	 6	 42,9	%	

Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	

0	 0,0	%	

Total	 14	 100	%	
	

Les	personnes	interrogées	ont	également	fourni	des	éléments	probants	relatifs	à	la	façon	dont	le	
programme	atteint	ce	résultat	:	

 	«	Le	Commissariat	a	fourni	de	l’argent	dans	le	cadre	d’une	plainte	en	matière	de	représailles	
lorsque	l’affaire	allait	en	conciliation	et	qu’il	y	avait	des	preuves	que	le	plaignant	avait	consulté	
un	avocat	et	qu’il	estimait	qu’il	s’agissait	d’une	entente	avec	laquelle	il	pouvait	être	d’accord.	»				

 «	L’avocat	est	une	personne	objective	qui	peut	aider	à	répondre	aux	questions.	»	

 «	Une	fois	qu’un	organisme	ou	un	ministère	sait	qu’un	témoin	ou	un	divulgateur	a	retenu	les	
services	d’un	avocat,	il	y	a	de	meilleures	chances	que	les	choses	soient	bien	faites.	»	
	

Un	environnement	favorable	à	la	divulgation	d’actes	répréhensibles	ou	au	dépôt	d’une	
plainte	

Les	personnes	qui	ont	participé	à	l’évaluation	ont	généralement	l’impression	que	le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	contribue	à	créer	un	environnement	favorable	à	la	divulgation	
d’actes	répréhensibles	ou	au	dépôt	d’une	plainte	(résultat	intermédiaire	du	programme).	
Dans	l’ensemble,	les	personnes	interrogées	s’entendent	pour	dire	que	le	programme	aide	à	
«	encourager	les	gens	à	se	manifester	»,	à	offrir	«	l’accès	à	la	justice	»	et	à	«	rassurer	les	personnes	
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concernées	».	Les	données	du	sondage	correspondaient	à	ces	points	de	vue	en	ce	sens	que	8	sur	14,	
ou	58	%	des	répondants	estimaient	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	les	
aidait	à	se	sentir	à	l’aise	dans	leur	décision	de	divulguer	un	acte	répréhensible	ou	de	déposer	une	
plainte.	

Tableau 21 : Le programme des demandes de consultation juridique a‐t‐il aidé les 
bénéficiaires à prendre une décision éclairée? 

	
Il	m’a	aidé	à	me	sentir	à	l’aise	dans	
ma	décision	de	divulguer	un	acte	
répréhensible	ou	de	déposer	une	
plainte.	

Pas	du	tout	d’accord	 1	 7,1	%	

Plutôt	en	désaccord	 0	 0,0	%	

Ni	d’accord	ni	en	désaccord	 4	 28,6	%	

Plutôt	d’accord	 4	 28,6	%	

Tout	à	fait	d’accord	 4	 28,6	%	

Je	ne	sais	pas/pas	de	
réponse	

1	 7,1	%	

Total 14 100%
	

Les	informateurs	clés	ont	également	expliqué	que	certaines	personnes	pourraient	se	sentir	
nerveuses	à	l’égard	d’une	mesure	législative	et	souhaiteraient	qu’un	avocat	la	leur	explique.		

Répercussions	imprévues	

Les	commentaires	consolidés	sur	les	répercussions	imprévues	du	programme	sont	les	suivants	:	

 Quelques	personnes	interrogées	ont	fait	remarquer	que	certains	bénéficiaires	ont	obtenu	un	
peu	de	soutien	de	la	part	du	programme,	mais	se	sont	retrouvées	avec	une	facture	énorme	de	
leur	avocat.		

 Il	se	peut	que	l’avocat	choisi	par	le	bénéficiaire	ne	connaisse	pas	très	bien	la	Loi.	Le	programme	
n’est	pas	en	mesure	de	vérifier	si	l’argent	est	dépensé	pour	un	bon	avocat.		

 Certains	répondants	ont	expliqué	que	certaines	personnes	ont	obtenu	beaucoup	d’argent	en	
présentant	leur	demande	plusieurs	fois	et	en	répondant	à	différents	critères	d’admissibilité	:	
«	les	personnes	participant	à	plusieurs	procédures	ont	obtenu	beaucoup	d’argent.	En	faisant	l’objet	
de	trois	ou	quatre	enquêtes,	on	obtient	suffisamment	de	fonds	pour	avoir	de	bons	conseils.	La	loi	
demeure	la	même,	quelle	que	soit	la	situation.	»	

4.3.1 Rentabilité 
	

Les	personnes	qui	ont	participé	à	l’évaluation	ont	généralement	l’impression	que	le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	est	bien	géré	et	qu’il	produit	des	extrants	de	façon	efficace.	
Bien	que	limités	en	raison	d’un	manque	de	données	disponibles,	certains	éléments	de	preuve	ont	
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été	accumulés	au	sujet	des	gains	d’efficacité	potentiels	et	des	secteurs	à	améliorer.	La	rétroaction	
recueillie	sur	les	questions	liées	aux	gains	d’efficience	comprend	la	diminution	de	la	nécessité	de	
tant	de	documents,	plus	particulièrement	les	notes	de	service	En	l’absence	de	cela,	il	a	été	déclaré	
lors	d’une	entrevue	que	les	processus	seraient	plus	rapides	et	moins	coûteux.	De	plus,	certains	
participants	ont	proposé	d’élaborer	de	liste	de	vérification	de	classement,	y	compris	une	liste	qui	
s’harmonise	avec	l’article	25.1	de	la	Loi,	qui	servira	à	déterminer	l’admissibilité.	Toutefois,	comme	
nous	l’avons	déjà	mentionné,	le	recours	à	du	personnel	d’assistance	juridique	pour	l’examen	des	
demandes	de	consultation	juridique	contribue	à	l’efficacité	et	à	l’efficience	(économie	de	coûts	sur	
le	plan	des	salaires).	

	

5.0 Conclusions et facteurs à prendre en considération 

5.1	Pertinence	
Le	programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	demandes	de	consultation	
juridique	au	Commissariat	demeure	pertinent	:	L’évaluation	a	révélé	un	lien	manifeste	entre	les	
objectifs	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique,	les	priorités	du	gouvernement	
fédéral	(la	Loi)	et	les	résultats	stratégiques	ministériels.	Le	commissaire	à	l’intégrité	du	secteur	
public	peut	permettre	que	des	services	de	consultation	juridique	gratuits	soient	mis	à	la	disposition	
des	personnes	qui	participent	à	une	procédure	en	vertu	de	la	Loi,	et	ce,	jusqu’à	concurrence	d’un	
montant	de	1	500	$	ou,	dans	des	circonstances	exceptionnelles,	d’un	montant	de	3	000	$.	Il	convient	
de	souligner	que	pour	certains	bénéficiaires	de	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique,	le	montant	disponible	peut	avoir	miné	la	pertinence	du	programme	(les	empêchant	
d’embaucher	un	avocat	en	raison	des	coûts	globaux,	par	exemple).	Par	conséquent,	le	programme	
répond	aux	besoins	de	toute	personne	participant	à	une	procédure	en	vertu	de	la	Loi,	dans	le	but	de	
naviguer	dans	des	textes	législatifs	et	des	procédures	qui	peuvent	être	complexes	et	parfois	
intimidants.	De	plus,	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	aide	les	particuliers	à	
comprendre	leurs	droits,	tout	en	encourageant	possiblement	les	gens	à	se	manifester.	La	demande	
du	programme	demeure	forte	et	les	anciens	bénéficiaires	du	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	estimaient	qu’ils	seraient	grandement	touchés	s’ils	n’avaient	pas	obtenu	de	
financement.	Enfin,	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	est	unique	en	ce	sens	
qu’il	ne	semble	pas	faire	double	emploi	avec	d’autres	programmes	de	subventions	et	de	
contributions	ou	d’autres	ressources	au	Canada.	Par	conséquent,	sans	le	soutien	du	gouvernement	
fédéral	apporté	à	une	personne	qui	participe	à	une	procédure	en	vertu	de	la	Loi,	la	confiance	dans	le	
«	régime	»	de	dénonciation	risque	d’être	compromise.		
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5.2	Conception	et	exécution	
L’évaluation	a	permis	de	constater	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	a	été	mis	en	œuvre	de	la	façon	prévue	et	conformément	à	sa	conception.	
Le	programme	est	bien	perçu	par	ceux	qui	l’exécutent	et	fait	bon	usage	de	ses	ressources.	
La	plupart	des	gens	qui	ont	eu	accès	au	programme	sont	très	satisfaits	de	leur	expérience.	
La	majorité	des	bénéficiaires	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	n’ont	pas	
rencontré	d’obstacles	à	l’accès	au	programme,	bien	que	la	sensibilisation,	l’accès	à	de	bons	conseils	
juridiques	et	la	recherche	d’un	avocat	aient	été	cités	par	certains	intervenants	comme	étant	des	
obstacles	éventuels.	De	plus,	les	évaluations	futures	du	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	bénéficieraient	d’un	accès	aux	données	sur	le	genre	de	consultation	que	les	participants	
ont	obtenu	(comment	les	fonds	ont	été	utilisés)	et	du	fait	de	savoir	si	le	montant	du	financement	
obtenu	aide	les	personnes	à	accéder	à	des	conseils	de	qualité.		

Les	renseignements	sur	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	ont	été	jugés	faciles	
à	trouver;	cependant,	l’évaluation	a	révélé	qu’il	serait	possible	d’avoir	une	meilleure	
communication	entre	toutes	les	parties	qui	participent	au	programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	(agents	supérieurs	des	services	d’intégrité,	les	syndicats,	par	exemple.).	
De	plus,	l’ajout	de	définitions	sur	le	formulaire	de	demande	pourrait	aider	les	demandeurs	à	mieux	
comprendre	comment	ils	s’intègrent	au	programme	ou	s’ils	sont	admissibles	(termes	comme	
représailles,	divulgation	et	circonstances	exceptionnelles,	par	exemple).	Enfin,	bien	que	
l’admissibilité	et	le	financement	soient	deux	aspects	du	programme	qui	doivent	être	conformes	aux	
exigences	de	la	loi,	il	y	a	certaines	circonstances	où	l’on	a	jugé	qu’il	serait	nécessaire	d’augmenter	le	
financement	des	bénéficiaires	admissibles.	Par	conséquent,	le	fait	de	permettre	au	président	du	
Secrétariat	du	Conseil	du	Trésor	d’augmenter	la	limite	des	fonds	alloués	aux	services	de	
consultation	juridique	a	été	suggéré	comme	une	option	qui	pourrait	aider	à	confronter	les	réalités	
de	l’augmentation	des	frais	juridiques.		

5.3	Efficience	et	économie	
La	perception	générale	est	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	est	
bien	géré	et	produit	des	extrants	de	façon	efficace	et	économique.	Les	données	probantes	
indiquent	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	a	fait	des	progrès	en	ce	qui	
concerne	l’atteinte	des	résultats	à	court	et	à	moyen	terme	(p.	ex.	la	sensibilisation	:	des	activités	
sont	en	place	pour	informer	les	intervenants	clés	au	sujet	du	programme).	Des	données	empiriques	
plus	solides	sont	nécessaires	pour	établir	de	façon	définitive	dans	quelle	mesure	le	programme	a	
contribué	à	ses	résultats	à	long	terme,	à	savoir	une	confiance	accrue	du	public	dans	l’intégrité	des	
fonctionnaires	et	des	institutions	publiques	ainsi	que	dans	le	soutien	de	l’équité	procédurale	et	de	
la	justice	naturelle	de	toutes	les	personnes	qui	participent	à	des	enquêtes;	toutefois,	les	répondants	
étaient	d’avis	que	le	programme	des	demandes	de	consultation	juridique	contribue	effectivement	à	
ces	retombées.	
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5.4	Facteurs	à	prendre	en	considération	
Surveillance	et	rendement	:	Un	rôle	utile	du	Commissariat	pourrait	être	de	recueillir	et	de	
partager	de	l’information	avec	les	bénéficiaires	du	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	montrant	comment	les	fonds	ont	été	dépensés,	dans	le	passé,	par	d’autres	
(un	rôle	éducatif).	En	donnant	des	exemples	de	la	façon	dont	les	fonds	ont	été	utilisés,	on	pourrait	
aussi	s’assurer	que	les	bénéficiaires	connaissent	clairement	le	but	du	programme	et	appuyer	les	
discussions	sur	toute	révision	future	de	la	Loi	concernant	la	suffisance	du	montant	offert	aux	
bénéficiaires.	Ce	genre	de	données	pourraient	être	recueillies	en	demandant	des	factures	juridiques	
plus	détaillées	aux	avocats,	par	exemple.	Le	Commissariat	devrait	également	envisager	d’élaborer	
des	mesures	du	rendement	pour	aider	à	déterminer	:	1)	la	satisfaction	des	participants	à	l’égard	du	
programme	(qualité	des	conseils	juridiques	obtenus)	et	2)	les	progrès	réalisés	vers	l’atteinte	des	
résultats	à	long	terme	attendus.	

Communication	et	sensibilisation	améliorées	:	Le	Commissariat	devrait	continuer	d’étudier	des	
moyens	d’améliorer	la	communication	et	la	sensibilisation	au	programme,	y	compris	le	transfert	
des	connaissances	avec	les	agents	supérieurs	des	services	d’intégrité	(ou	d’autres	ressources	
ministériels	internes	clés	pour	les	demandeurs	éventuels	du	programme).	Cela	pourrait	
comprendre	des	mises	à	jour	régulières	ou	des	documents	de	communication	qui	peuvent	être	
partagés	à	la	table	du	Groupe	de	travail	sur	la	divulgation	interne	(s’assurant	ainsi	que	les	nouveaux	
membres	sont	informés	rapidement,	par	exemple).	De	même,	le	Commissariat	pourrait	envisager	
d’établir	des	communications	ciblées	avec	les	représentants	syndicaux	pour	s’assurer	que	les	
bénéficiaires	sont	constamment	informés	du	programme.	Ces	outils	et	ces	approches	pourraient	
également	aider	le	Commissariat	à	joindre	les	demandeurs	admissibles	au	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	plus	tôt	que	ce	qui	se	produit	actuellement	dans	le	processus	
(c.‐à‐d.	avant	de	faire	ou	d’envisager	de	faire	une	divulgation	d’actes	répréhensibles	ou	de	déposer	
une	plainte	en	matière	de	représailles).		
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Annexe A : Grille d’évaluation 

La	grille	provisoire	suivante	comprend	les	questions	et	les	sources	de	données	qui	ont	aidé	à	
orienter	l’évaluation.		

Question	 Indicateur Sources	de	données
Pertinence	
1.	Pourquoi	le	programme	des	
demandes	de	consultation	
juridique	est‐il	nécessaire?	

 Demande	de	financement	pour	des	
conseils	juridiques	(tendances	dans	le	
nombre	de	demandeurs	et	de	
bénéficiaires	de	subventions)	

 Examen	des	
documents	et	
examen	
administratif	

 Perceptions	du	besoin	de	financement	du	
programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	(écart	créé	si	le	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique	
n’était	pas	disponible)	

 Entrevues	avec	
les	informateurs	
clés	

 Sondage	

2.	Dans	quelle	mesure	les	
activités	et	les	objectifs	du	
programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	sont‐ils	
conformes	au	mandat	et	aux	
résultats	stratégiques	du	
Commissariat	et	aux	priorités	
du	gouvernement	fédéral?	
	

 Harmonisation	avec	le	mandat	et	les	
objectifs	du	Commissariat,	et	avec	les	
priorités	du	gouvernement	fédéral	

 Description	des	autres	sources	de	
financement	(p.	ex.	association	syndicale	
ou	professionnelle)	disponibles	et	
évaluation	des	domaines	de	
chevauchement	ou	de	double	emploi	et	
des	différences	

 Examen	des	
documents	et	
examen	
administratif		

 Entrevues	avec	
les	informateurs	
clés	

Conception	et	exécution	
3.	Dans	quelle	mesure	la	
conception	et	l’exécution	du	
programme	des	demandes	de	
consultation	juridique	sont‐
elles	adéquates?	

 Perceptions	des	défis	et	des	obstacles	
touchant	l’accès	au	programme	(p.	ex.	
exigences	relatives	à	l’admissibilité,	
processus	de	demande	et	compréhension	
du	programme)	  Entrevues	avec	

les	informateurs	
clés	

 Sondage	

 Point	de	vue	des	intervenants	sur	certains	
aspects	du	programme	(p.	ex.	processus,	
demande	et	autres	modèles,	clarté	des	
communications,	rapidité	des	décisions,	
montant	suffisant	octroyé	et	méthodes	de	
présentation	des	demandes)	

 Données	sur	le	processus	de	demande	
(p.	ex.	nombre	annuel	de	demandeurs	
–	divulgation	ou	représailles	–,	plaignant	
ou	témoin	ou	sujet	de	l’enquête),	nombre	
de	demandes	approuvées	et	refusées,	
nombre	de	personnes	qui	ont	retiré	leur	
demande)	

 Examen	des	
documents	et	
examen	
administratif	
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Efficacité	et	efficience	
4. Dans	quelle	mesure	le	

programme	des	demandes	
de	consultation	juridique	
réalise‐t‐il	les	objectifs	
prévus?		

	
 Mesure	dans	laquelle	le	programme	

permet	d’atteindre	les	résultats	attendus	:		
o Sensibilisation	accrue	au	financement	de	

l’accès	à	des	conseils	juridiques;		
o Les	bénéficiaires	admissibles	obtiennent	des	

conseils	juridiques;	
o On	aide	les	participants	à	prendre	une	

décision	éclairée	et	à	mieux	se	préparer	à	
participer	à	un	processus	de	divulgation	ou	
de	plainte	en	matière	de	représailles;	

o Un	environnement	favorable	à	la	
divulgation	d’actes	répréhensibles	ou	au	
dépôt	d’une	plainte.	

	

 Entrevues	avec	
les	informateurs	
clés	

 Sondage	
 Examen	des	

documents	et	
examen	
administratif	

5. Dans	quelle	mesure	le	
programme	des	demandes	
de	consultation	juridique	
est‐il	exécuté	de	façon	
rentable?	

 Coût	d’exécution	du	programme	(c.‐à‐d.	
frais	administratifs	généraux	pour	gérer	et	
approuver	les	demandes	par	rapport	au	
montant	accordé)	

 Changements	ou	solutions	de	rechange	
suggérés	pour	améliorer	la	rentabilité	

 Entrevues	avec	
les	informateurs	
clés	

 Sondage	

 Points	de	vue	des	intervenants	sur	les	
aspects	du	programme	qui	pourraient	être	
améliorés	(p.	ex.	outils	et	modèles	fournis	
pour	évaluer	l’admissibilité,	processus	
d’examen)	

 Entrevues	avec	
les	informateurs	
clés	

 Sondage	

 Solutions	de	rechange	ou	leçons	tirées	
d’autres	régimes	de	protection	des	
dénonciateurs	

 Examen	des	
documents	et	
examen	
administratif	
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Annexe B : Modèle logique 

Le	modèle	logique	a	été	élaboré	à	partir	de	l’information	recueillie	dans	les	documents	clés	fournis	
par	le	programme	ainsi	que	de	l’information	recueillie	auprès	des	informateurs	clés	internes.	

Communication materials and 
products

Communication materials and 
products

Supporting procedural fairness and natural justice of all persons involved in investigationsSupporting procedural fairness and natural justice of all persons involved in investigations

Medium term 
outcomes

Medium term 
outcomes

InputsInputs

ActivitiesActivities

Increased awareness of funding for 
access to legal advice

Increased awareness of funding for 
access to legal advice

Reviews and decisions on LAR 
program funding requests

Reviews and decisions on LAR 
program funding requests

Long term Outcome Long term Outcome 

Enhanced public confidence in the integrity of public servants and public institutions Enhanced public confidence in the integrity of public servants and public institutions 

A positive environment for 
disclosing wrongdoings or filing a 
reprisal complaint under the Act

A positive environment for 
disclosing wrongdoings or filing a 
reprisal complaint under the Act

Participants are helped to make an 
informed decision about a disclosure 

or reprisal action under the Act

Participants are helped to make an 

informed decision about a disclosure 
or reprisal action under the Act

Eligible participants receive  legal 
advice related to a disclosure or 

reprisal

Eligible participants receive  legal 
advice related to a disclosure or 

reprisalShort term outcomesShort term outcomes

OutputsOutputs

Ultimate OutcomeUltimate Outcome

Recipients are better prepared to 
participate in a disclosure or reprisal 

process under the Act

Recipients are better prepared to 

participate in a disclosure or reprisal 
process under the Act

Notice of decision lettersNotice of decision letters Funding agreementsFunding agreements

PSIC staff expertisePSIC staff expertise Program FundingProgram Funding

	

Inputs	 Intrants
Activities	 Activités
Outputs	 Résultats
Short	term	outcomes	 Résultats	à	court	terme
Medium	term	outcomes	 Résultats	à	moyen	terme
Long	term	Outcome	 Résultat	à	long	terme
Ultimate	Outcome	 Résultat	ultime
PSIC	staff	expertise	 Expertise	du	personnel	du	Commissariat	
Reviews	and	decisions	on	LAR	program	funding	requests Examens	et	décisions	sur	les	demandes	de	financement	

pour	le	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	

Notice	of	decision	letters	 Lettres	d’avis	de	décision
Eligible	participants	receive	legal	advice	related	to	a	
disclosure	or	reprisal	

Les	participants	admissibles	reçoivent	des	conseils	
juridiques	concernant	une	divulgation	ou	des	représailles.	
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Participants	are	helped	to	make	an	informed	decision	
about	a	disclosure	or	reprisal	action	under	the	Act	

Les	participants	reçoivent	de	l’aide	à	prendre	une	décision	
éclairée	au	sujet	d’une	divulgation	ou	d’une	plainte	en	
matière	de	représailles	en	vertu	de	la	Loi.	

Supporting	procedural	fairness	and	natural	justice	of	all	
persons	involved	in	investigations	

Promotion	de	l’équité	procédurale	et	de	la	justice	naturelle	
pour	toutes	les	personnes	participant	à	des	enquêtes	

Program	Funding	 Financement	du	programme	
Communication	materials	and	products	 Matériel	et	produits	de	communication	
Funding	agreements	 Accords	de	financement
Increased	awareness	of	funding	for	access	to	legal	advice Sensibilisation	accrue	au	financement	de	l’accès	à	des	

conseils	juridiques	
Recipients	are	better	prepared	to	participate	in	a	
disclosure	or	reprisal	process	under	the	Act	

Les	bénéficiaires	sont	mieux	préparés	à	participer	à	un	
processus	de	divulgation	ou	de	plainte	en	matière	de	
représailles	en	vertu	de	la	Loi.	

A	positive	environment	for	disclosing	wrongdoings	or	
filing	a	reprisal	complaint	under	the	Act	

Un	environnement	favorable	à	la	divulgation	d’actes	
répréhensibles	ou	au	dépôt	d’une	plainte	en	matière	de	
représailles	en	vertu	de	la	Loi.	

Enhanced	public	confidence	in	the	integrity	of	public	
servants	and	public	institutions	

Confiance	accrue	du	public	dans	l'intégrité	des	
fonctionnaires	et	des	institutions	publiques	
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Annexe C : Instruments et lettres d’invitation 

Un	certain	nombre	d’instruments	de	collecte	de	données	et	de	communications	connexes	ont	été	
mis	au	point	pour	l’évaluation	et	sont	directement	liés	à	la	grille	d’évaluation.	Il	s’agissait	
notamment	d’un	instrument	d’enquête,	d’un	modèle	d’examen	des	documents	et	des	données,	et	de	
guides	d’entrevue	et	de	groupes	de	discussion.	Les	indicateurs	décrits	dans	la	grille	d’évaluation	ont	
aidé	à	orienter	le	contenu	des	instruments.	Tous	les	instruments	ont	été	élaborés	sous	forme	
d’ébauche	et	soumis	au	client	pour	examen.	En	fonction	des	commentaires	reçus,	GGI	a	produit	des	
versions	révisées	aux	fins	d’approbation.	En	plus	des	instruments	de	collecte	de	données,	diverses	
communications	ont	également	été	élaborées	(p.	ex.	un	exemple	de	texte	de	courriel	pour	le	
Commissariat	visant	à	inviter	les	participants	du	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	à	répondre	au	sondage	et	aux	entrevues).	Le	Commissariat	a	traduit	les	instruments	et	les	
outils	de	communication.	

C	(1)	–	Guides	d’entrevue	

Commissariat à l’intégrité du secteur public et SCT 
Introduction	
 
Le Commissariat à l’intégrité du secteur public du Canada (le Commissariat) a retenu les 
services de Goss Gilroy Inc. (GGI) pour effectuer une évaluation du Programme de subventions 
et de contributions pour les demandes de consultation juridique. Cette évaluation fournira de 
l’information sur les questions de pertinence, de conception et d’exécution, d’efficacité et 
d’efficience du programme des demandes de consultation juridique. 
 
Les entrevues d’informateurs clés auprès des intervenants constituent une composante 
importante de cette évaluation. Ces entrevues offrent aux personnes interrogées l’occasion de 
donner leur avis sur le programme de subventions et de contributions pour les demandes de 
consultation juridique, et de parler de leurs expériences connexes. Chaque entrevue dure environ 
30 à 45 minutes. 
 
La participation aux entrevues est volontaire; l’information que vous fournirez demeurera 
confidentielle et sera gérée conformément à la Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Les résultats serviront uniquement à l’évaluation et à 
la recherche.  
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Contexte	
	
	
1. Veuillez décrire votre participation au programme des demandes de consultation juridique. 

  

Pertinence	
	
2. Quels sont les besoins ou les préoccupations auxquels le programme des demandes de 

consultation juridique devait répondre? (Invite : Le besoin de conseils juridiques a-t-il 
changé depuis l’adoption de la loi?) 

 

3. Dans l’ensemble, à votre avis, le programme des demandes de consultation juridique est-il 
adéquat et adapté aux besoins des intervenants? Veuillez expliquer. (Invite concernant le 
soutien adéquat)  

	
a) Y a-t-il des aspects du programme qui pourraient faire double emploi ou compléter 

d’autres mesures de soutien? Dans l’affirmative, lesquels et de quelle manière?  

	
4. Dans quelle mesure le programme des demandes de consultation juridique s’intègre-t-il aux 

autres programmes ou services offerts au [Commissariat/SCT]?  

Conception	et	exécution	
	

5. Y	a‐t‐il	des	obstacles	à	l’accès	au	programme?	(Invite	concernant	la	sensibilisation,	les	conditions	
d’admissibilité,	le	processus	de	demande	et	la	compréhension	du	programme)		
	

6. Pourriez‐vous	nous	faire	part	de	votre	point	de	vue	sur	les	aspects	suivants	du	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique?		

 

a) Facilité de trouver de l’information sur le financement de la consultation juridique; 

b) Conditions d’admissibilité; 

c) Formulaire de demande en ligne; 

d) Rapidité de la décision concernant les demandes de financement; 

e) Montant du financement octroyé. 
	
Efficacité	et	efficience	
	
7. Quelles sont, selon vous, les répercussions les plus importantes du programme des demandes 

de consultation juridique sur les participants admissibles? 
     (Invite concernant les données probantes/exemples à l’appui des réponses.)  
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a) Y	a‐t‐il	d’éventuelles	répercussions	pour	les	intervenants	admissibles	qui	ne	présentent	pas	

de	demande	de	consultation	juridique?	
	
8. Quels sont les facteurs (internes ou externes) qui contribuent ou nuisent à l’efficacité du 

programme? (Invite concernant les ressources humaines et financières suffisantes, la clarté 
des rôles et des responsabilités, et la sensibilisation au programme)  

 
9. Quelles améliorations au programme des demandes de consultation juridique (s’il y a lieu) 

sont justifiées?  
	

	
10. Avez-vous d’autres commentaires à formuler au sujet du programme des demandes de 

consultation juridique?  
 

Personnel du Commissariat, direction du Commissariat et agents 
d’intégrité 
	
Introduction	
 
Le Commissariat à l’intégrité du secteur public du Canada (le Commissariat) a retenu les 
services de Goss Gilroy Inc. (GGI) pour effectuer une évaluation du Programme de subventions 
et de contributions pour les demandes de consultation juridique. Cette évaluation fournira de 
l’information sur les questions de pertinence, de conception et d’exécution, d’efficacité et 
d’efficience du programme des demandes de consultation juridique. 
 
Les entrevues d’informateurs clés auprès des intervenants du programme constituent une 
composante importante de cette évaluation. Ces entrevues offrent aux personnes interrogées 
l’occasion de donner leur avis sur le programme de subventions et de contributions pour les 
demandes de consultation juridique, et de parler de leurs expériences connexes. Cette entrevue 
durera environ 45 à 60 minutes. 
 
La participation aux entrevues est volontaire; l’information que vous fournirez demeurera 
confidentielle et sera gérée conformément à la Loi sur l’accès à l’information et à la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Les résultats serviront uniquement à l’évaluation et à 
la recherche.  
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Contexte	
	
	
11. Veuillez décrire votre rôle et vos responsabilités à l’égard du Programme de subventions et 

de contributions pour les demandes de consultation juridique. (Invite concernant la durée du 
rôle) 

Pertinence	
	
12. Dans quelle mesure le programme des demandes de consultation juridique s’intègre-t-il aux 

autres programmes ou services offerts par votre organisme?  

 

13. Y a-t-il des aspects du programme qui pourraient faire double emploi ou compléter d’autres 
programmes gouvernementaux ou communautaires de subventions et de contributions? Dans 
l’affirmative, lesquels et de quelle manière?  

	
14. Dans l’ensemble, à votre avis, le programme des demandes de consultation juridique est-il 

adéquat et adapté aux besoins des intervenants? Veuillez expliquer. (Invite concernant le 
soutien adéquat)  

Conception	et	exécution	
 

15. [Personnel	et	direction	du	Commissariat	seulement]	Est‐ce	qu’il	y	a	eu	des	défis	dans	le	cadre	de	
l’exécution	du	programme	des	demandes	de	consultation	juridique?	(Invite	:	Quels	aspects	du	
programme	des	demandes	de	consultation	juridique	ne	fonctionnent	pas	aussi	bien?)		
	

a. Avez‐vous	été	en	mesure	de	relever	ces	défis?	Dans	l’affirmative,	qu’a‐t‐on	fait	pour	
surmonter	ces	défis?	

	

16. À	votre	avis,	y	a‐t‐il	des	obstacles	à	l’accès	des	participants	au	programme?	(Invite	concernant	
les	conditions	d’admissibilité,	le	processus	de	demande	et	la	compréhension	du	programme)	

	
17. Pourriez‐vous	nous	faire	part	de	votre	point	de	vue	sur	les	aspects	suivants	du	programme	des	

demandes	de	consultation	juridique?		
 

f) Facilité de trouver de l’information sur le financement de la consultation juridique; 

g) Conditions d’admissibilité; 

h) Formulaire de demande en ligne; 

i) Rapidité de la décision concernant les demandes de financement; 

j) Montant du financement octroyé. 



	
	

	

Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique				41	

	
Efficacité	et	efficience	
	
18. Quelles sont les preuves que le programme des demandes de consultation juridique contribue 

aux résultats attendus suivants : (Invite concernant des exemples à l’appui des réponses)  
 

a) Aider les participants à prendre une décision éclairée au sujet d’une divulgation ou d’une 
plainte en matière de représailles en vertu de la Loi; 

b) Mieux préparer les bénéficiaires à participer à un processus de divulgation ou de plainte 
en matière de représailles en vertu de la Loi; 

c) Un environnement favorable à la divulgation d’actes répréhensibles ou au dépôt d’une 
plainte en matière de représailles en vertu de la Loi. 

19. Y	a‐t‐il	d’éventuelles	répercussions	pour	les	intervenants	admissibles	qui	ne	présentent	pas	de	
demande	de	financement	de	consultation	juridique	par	l’intermédiaire	du	programme	des	
demandes	de	consultation	juridique?		

	
 
20. Quelles sont les preuves que le programme des demandes de consultation juridique contribue 

aux répercussions à long terme de la promotion de l’équité procédurale et de la justice 
naturelle pour toutes les personnes participant à des enquêtes?  
 

	
21. Y a-t-il eu des répercussions imprévues du programme des demandes de consultation 

juridique (favorables ou défavorables)? (Invite concernant les aspects non financiers) 
	
	
22. Quels sont les facteurs (internes ou externes) qui contribuent ou nuisent à l’efficacité du 

programme? (Invite concernant les ressources humaines et financières suffisantes, la clarté 
des rôles et des responsabilités, et la sensibilisation au programme)  

 
 
23. Êtes-vous en mesure de déterminer des domaines d’amélioration pour le programme des 

demandes de consultation juridique à ce jour?  
	
	
24. Avez-vous d’autres commentaires à formuler au sujet du programme des demandes de 

consultation juridique?  
 
	

Merci!	
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C	(2)	–	Lettres	d’invitation		

Invitation à l’entrevue par courriel  
	

(English	follows)	

LIGNE	OBJET	:	Entrevue	sur	le	Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique	
	
La	société	Goss	Gilroy	inc.	(GGI)	a	été	embauchée	pour	évaluer	le	Programme	de	
subventions	et	de	contributions	des	demandes	de	consultation	juridique	pour	le	
compte	du	Commissariat	à	l’intégrité	du	secteur	public	du	Canada	(le	Commissariat).	
L’évaluation	fournira	de	l’information	sur	les	questions	de	pertinence,	de	conception	
et	d’exécution,	d’efficacité	et	d’efficience,	et	portera	sur	une	période	de	cinq	ans	
(du	1er	avril	2013	au	31	mars	2018).		

En	raison	de	votre	participation	au	programme	des	demandes	de	consultation	
juridique	ou	de	vos	connaissances	à	ce	sujet,	vous	avez	été	désigné	en	tant	que	
répondant	potentiel	à	l’entrevue.	La	participation	à	une	entrevue	est	volontaire	et	
confidentielle.	Les	résultats	des	entrevues	seront	analysés	et	présentés	sous	forme	
de	regroupements	seulement.		

Au	cours	de	la	semaine	prochaine,	un	représentant	de	GGI	communiquera	avec	vous	
pour	vous	demander	de	participer	à	une	courte	entrevue.	Nous	espérons	que	vous	
serez	disponible	pour	discuter.	Si	vous	avez	des	questions	au	sujet	de	ces	travaux,	
veuillez	communiquer	avec	Heidi	Bartman,	conseillère	principale	en	politiques	et	en	
résultats	du	Commissariat	à	l’intégrité	du	secteur	public	par	téléphone	au	
613‐941‐7624,	ou	par	courriel	à	Heidi.Bartman@psic‐ispc.gc.ca.		
	
Nous	vous	remercions	de	votre	participation.	
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Invitation à l’entrevue par courriel 
	

(English	follows)	

LIGNE	OBJET	:	Évaluation	du	Programme	de	subventions	et	de	contributions	pour	les	
demandes	de	consultation	juridique	
	

La	société	Goss	Gilroy	inc.	a	été	embauchée	pour	évaluer	le	Programme	de	
subventions	et	de	contributions	des	demandes	de	consultation	juridique	pour	le	
compte	du	Commissariat	à	l’intégrité	du	secteur	public	du	Canada	(le	Commissariat).	
L’évaluation	fournira	de	l’information	sur	les	questions	de	pertinence,	de	conception	
et	d’exécution,	d’efficacité	et	d’efficience,	et	portera	sur	une	période	de	cinq	ans	
(du	1er	avril	2013	au	31	mars	2018).	En	raison	de	vos	interactions	avec	le	
Commissariat	des	demandes	de	consultation	juridique	ou	de	votre	participation	à	ce	
programme,	vous	avez	été	désigné	en	tant	que	répondant	potentiel	au	sondage.	
Nous	vous	invitons	à	répondre	à	ce	sondage	en	ligne	pour	aider	à	faire	en	sorte	que	le	
programme	des	demandes	de	consultation	juridique	continue	de	répondre	aux	
besoins	des	participants.	La	participation	à	ce	sondage	est	volontaire,	confidentielle	et	
anonyme.	Les	résultats	du	sondage	seront	analysés	et	rapportés	sous	forme	de	
regroupements	seulement.	Il	faut	de	5	à	10	minutes	pour	répondre	aux	questions.		

Pour	commencer,	cliquez	ici.	

Pour	obtenir	de	plus	amples	renseignements	sur	cette	évaluation,	veuillez	
communiquer	avec	Heidi	Bartman,	conseillère	principale	en	politiques	et	en	résultats	
du	Commissariat	à	l’intégrité	du	secteur	public	par	téléphone	au	613‐941‐7624,	ou	
par	courriel	à	Heidi.Bartman@psic‐ispc.gc.ca.	Si	vous	avez	de	la	difficulté	à	vous	
connecter	ou	à	remplir	le	sondage	en	ligne,	veuillez	communiquer	avec	Laura	Conroy	
par	courriel	à	lconroy@ggi.ca,	ou	par	téléphone	au	1‐800‐611‐0511,	poste	256.	
	
Nous	vous	remercions	de	votre	participation.	
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Annexe D : Examen des documents – sources 

	

Titre du document  Site Web (le cas échéant) 

Loi sur la protection des 
fonctionnaires divulgateurs 

 

Divulgation proactive : 2017   
Rapport annuel 2016‐2017, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 

 

Rapport annuel 2015‐2016, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 

 

Rapport annuel 2014‐2015, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 

 

Rapport annuel 2013‐2014, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/rapport‐annuel‐2013‐2014 

Rapport annuel 2012‐2013, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/2012‐2013‐rapport‐annuel 

Rapport annuel 2011‐2012, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/2011‐2012‐rapport‐annuel 

Rapport annuel 2010‐2011, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/rapport‐annuel‐2010‐2011 

Rapport annuel 2009‐2010, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/rapport‐annuel‐2009‐2010 

Rapport annuel 2008‐2009, 
Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/rapport‐annuel‐2008‐2009 
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Rapport annuel 2007‐2008, 
Intégrité du secteur public du 
Canada 
 

https://www.psic‐ispc.gc.ca/fra/notre‐sujet/publications‐
corporatives/rapport‐annuel‐2007‐2008 

   
Lettre de décision – Possibilité de 
faire une divulgation (demande de 
consultation juridique : non)et 
possibilité de déposer une plainte 
en matière de représailles 
(demande de consultation 
juridique : non) 

 

Lettre de décision – Possibilité de 
faire une divulgation (demande de 
consultation juridique : oui) et 
participation à une enquête interne 
(demande de consultation 
juridique : oui) 

 

Lettre de décision – A effectué une 
divulgation et le Commissariat 
enquête (demande de consultation 
juridique : oui) 

 

Lettre de décision – A déposé une 
plainte en matière de représailles 
– Le Commissariat n’enquête pas 
(demande de consultation 
juridique : non) 

 

Lettre de décision – A fait une 
plainte de représailles et le 
Commissariat enquête (demande 
de consultation juridique : oui) 

 

Lettre de décision – Envisage de 
faire une divulgation (LAR oui), 
envisage de faire une plainte de 
représailles (demande de 
consultation juridique : non) 

 

Lettre de décision au divulgateur    
Représailles à la suite d’un avis 
d’enquête 

 

Lettre de décision défavorable 
(demande de consultation 
juridique : non) 

 

Commissariat à l’intégrité du 
secteur public du Canada : Rapport 
annuel 2014‐2015 

 

Outils et matériel de 
communication 
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Guide – Comment suis‐je 
protégé(e)? 
Comité des opérations 
gouvernementales – 26 avril 2018 

https://openparliament.ca/committees/government‐
operations/42‐1/128/kyle‐peterson‐3/?page=6 

Renforcer la protection de l’intérêt 
public dans la Loi sur la protection 
des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles  

https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/421/OGGO/R
eports/RP9055222/oggorp09/oggorp09‐f.pdf 

Sondage sur la satisfaction à l’égard 
de la divulgation – extrait du 
rapport final 

 

Mémoire de l’Alliance de la 
Fonction publique du Canada 
(AFPC) au Comité permanent des 
opérations gouvernementales et 
des prévisions budgétaires de la 
Chambre des communes 
concernant la Loi sur la protection 
des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles 

 

Examen de la Loi sur la protection 
des fonctionnaires divulgateurs 
d’actes répréhensibles : Proposition 
de modification législative 
présentée par le commissaire à 
l’intégrité du secteur public (2017) 

 

Tableau des demandes de 
consultation juridique 
d’octobre 2016 à mars 2018 

 

PSIC‐#18775‐v1‐
International_Legislative_Comparat
ive_Tables_‐_January_2017 
 

 

Les dénonciateurs en Serbie : une 
loi type 

https://www.balcanicaucaso.org/eng/Areas/Serbia/Whistleblow
ers‐in‐Serbia‐a‐model‐law‐184197 

La dénonciation au Royaume‐Uni  https://www.gov.uk/whistleblowing 

Huis‐voor‐Klokkenluiders 
https://huisvoorklokkenluiders.nl/whistleblowers‐authority‐huis‐
voor‐klokkenluiders‐english 

Mandat du Commissariat   
Résumé de l’accès à des conseils 
juridiques BIL 

 

Politique sur les services juridiques 
et l’indemnisation du SCT 
 
 

https://www.tbs‐sct.gc.ca/pol/doc‐
fra.aspx?id=13937&section=html 
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Rapport annuel sur la Loi sur la 
protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles 
pour l’exercice 2016 à 2017 
 
 

https://www.canada.ca/fr/secretariat‐conseil‐
tresor/services/valeurs‐ethique/protection‐divulgateurs/rapport‐
annuel‐loi‐protection‐fonctionnaires‐divulgateurs‐actes‐
reprehensibles‐2016‐2017.html 

Formulaire de demande de 
consultation juridique 

 

Rapports ministériels sur les 
résultats de 2016‐2017du 
Commissariat 

 

Plan ministériel 2018‐2019 du 
Commissariat 

 

Politique sur les services juridiques 
et l’indemnisation du SCT 
 
 

https://www.tbs‐sct.gc.ca/pol/doc‐
fra.aspx?id=13937&section=html 

Information – Nouveaux agents 
supérieurs en matière de 
divulgation d’actes répréhensibles 
(présentation PowerPoint) 

 

 

Pays  Programme de consultation juridique disponible à l’échelle 
nationale? 

Suède   Non 
Tanzanie   Non 
Chili   Non 
Japon   Non 
Serbie  Non, mais une aide à but non lucratif est offerte 
Inde   Non 
Jamaïque  Non 
Corée du Sud   Non 
Afrique du Sud   Non 
France   Non 
Irlande   Non 
Nouvelle‐Zélande  Non 
Australie   Non 
Royaume‐Uni   Non, mais renvoi à l’aide juridique 
États‐Unis   Non 
Pays‐Bas  Non, mais l’aide est accessible par l’intermédiaire d’une 

autorité de dénonciation indépendante 

	

	
	


